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Le fief de Chères et ses seigneurs
Les environs du Mans, dans un rayon de deux ou trois lieues, sont peuplés de châteaux et de vieilles maisons plus modestes qui, pour la plupart, étaient avant la Révolution, des manoii^ seigneuriaux. t)n les voit s'élever de distance en distance au milieu de la campagne, ornant le paysage et semblant, par leur masse, commander encore aux humbles toits de la contrée, comme autrefois leurs hôtes commandaient aux manants d'alentour.
C'est là, en effet, qu'aux derniers siècles vivaient les principales familles de la ville, surtout pendant la belle saison. Dès qu'ils le pouvaient, juges, avocats, officiers de toute sorte, quittaient avec bonheur l'antique cité, aux rues étroites, aux bruits assourdissants, à Pair souvent empesté, et s'empressaient de gagner leurs maisons des champs.
Dans chacune de ces demeures se trouvaient des archives plus ou moins riches, mais h coup sûr fort curieuses. On y conservait avec un soin jaloux les titres du fief, aveux, déclarations, contrats divers, registres des recettes et procédures.
On y déposait également les généalogies, les lettres missives et tout ce qui traitait des intérêts intimes de la famille.
Malgré les ravages dus au temps et aux hommes, ces trésors n'ont pas disparu complètement, et s'il était permis de les consulter, ils fourniraient des renseignements abondants et vraiment précieux. Que de lumières n'en tirerait-on pas, par exemple, pour l'histoire de ces races vigoureuses, pleines de savoir et souvent de vertu, qui, pendant des siècles, ont été la gloire et l'orgueil du Mans? On ne S3 contente plus aujourd'hui de l'histoire générale ; on veut fouiller plus profondément, pénétrer dans l'intérieur des familles et les voir vivre de leur vie de chaque jour. Où trouver, du moins en grande partie, des traces de leur existence humble ou brillante, paisible ou agitée, sinon dans ces archives, que les possesseurs de fiefs gardaient si soigneusement pour les transmettre à leurs successeurs? N'est-ce pas là aussi que l'on apprendra l'ancienne division du territoire, si complètement oubliée, et qu'il faut connaître cependant?
Ce (lui reste de ces vieux témoins du passé est plus considérable qu'on ne pens3 : il suffirait de chercher, de forcer même certaines portes, et l'on ferait une moisson magnifique.
Nous avons, pour notre part, obtenu avec la plus grande facilité la communication d'un de ces dépôts. Après avoir parcouru avec intérêt les nombr3uses pièces mises à notre disposition, nous nous sommes décidé à entreprendre le travail qui va suivre. Ce sera, nous l'espérons, une mine féconde où pourra puiser l'historien futur de nos grandes familles du Mans.
Nos documents concernent le fief de Chères et ses seigneurs. Ce fief, pour la plus grande partie, était situé dans la paroisse de Savigné-l'Evêque.
La maison seigneuriale est encore debout (1). Ce vieux
(1) Elle appartient à M, Auguste Bertauld, arrière-pelit-fils du dernier seigneur de Chères,
logis, habilement restauré, ferait un joli castel. Placé à l'ouest de Savigné , dont il est éloigné d'un quart de lieue tout au plus, il est bâti, comme le bourg, dans la belle vallée de la Morte-Parence. Il date du XYI^ siècle. Son toit aigu et sa tour carrée, émergeant du milieu des arbres, produisent un effet agréable , quand on les aperçoit du haut des collines voisines couvertes de bois et de vignes. Des deux façades, l'une regarde Savigné, l'autre Neuville. Du côté de Savigné, une large et longue avenue donne à l'ensemble un certain air de grandeur; malheureusement les fenêtres du rez-de-chaussée et du premier manquent d'élévation. Dans la cour, du côté du midi, se trouve, si nous ne nous trompons, un reste de la vieille forteresse, remplacée par le bûtiment actuel, après la guerre des Anglais ; c'est une porte massive , qui supportait autrefois la fuie , et dont la face septentrionale a la forme ogivale parfaitement conserv^ée.
Quant aux seigneurs de Chères, ils n'ont rempli, il est vrai, aucun de ces rôles éclatants, qui font époque dans l'histoire. Mais la plupart ont occupé au Mans une place distinguée. D'ailleurs, nommer les Crespin, les Vasse, les Chouet, n'est-ce pas suffisant pour expliquer le but que nous nous sommes proposé *? Gomme membres ou chefs de maisons remarquables , ils se sont trouvés plus ou moins mêlés à la vie de cette société mancelle qui, pendant plus de trois siècles , a si dignement représenté notre province ; et leurs archives de Chères devaient conserver quelques souvenirs de leurs alliances , de leurs intérêts et de leurs luttes. Nous en avons, en effet, rencontré un certain nombre qui méritaient une mention ; et si nous avons réussi, dans la mesure de nos forces, à les sauver de l'oubli, nous ne regretterons pas d'avoir consacré à cette tûche nos heures de loisir.
ORIGINE DU FIEF DE CHÈRES : SES PREMIERS SEIGNEURS CONNUS
Faut -il attribuer Torigine du fief de Chères à un démembrement de la villa de Savignô, lors des invasions normandes ?
C'est un fait hors de doute que , dans notre région , les biens ecclésiastiques furent envahis par les chefs normands et môme par des hommes du pays, qui joignirent leurs violences à celles des barbares. Pour se faire quelque idée des crimes au milieu desquels s'accomplit la spoliation du clergé, il suffit de lire la plainte célèbre de Tévêque Gonthier (4). Bourgs canoniaux, villas, églises, dîmes, tout ou presque tout fut pris, partagé, inféodé : la plupart des monuments furent détruits. Savigné, Tune des plus anciennes propriétés de la cathédrale, subit sans doute le sort commun, et le nouveau maître de ce riche domaine dut en céder une partie à ses compagnons de rapine. Nous voyons encore, plus de deux siècles après, l'église do Savigné au pouvoir d'un seigneur laïque, Regnauld do la Suze. Celui-ci enfin, cédant aux exhortations de l'évéque Arnauld, la rendit à ce prélat moyennant une somme d'argent (2).
(1) Vetem analccla, t. III, p. 288-20i.
(2) « Ad noliciam veniat fideliuin.. quod Ra^jinaldus de Secusa.. rcddidil Deo et beato Juliano presuliquo Arnaldo ecclcsiam de Saiiviniaco cpio diidum de jure cenomanice matris ecclosie fueral abslracla el ob id rocepit ab ipso episcopo xxxii libras dcnariorum...,. » Livre blanc, n" 180.
Doit-on, au contraire, regarder Chères comme un domaine distinct, qui aurait vécu de sa vie propre, et formé, pendant plusieurs siècles, une autre villa de l'église-mère, avant de devenir la proie d'un pirate du nord ou celle d'un avide bénéficier?
On lit dans la Géographie ancienne du diocèse du Mans le passage suivant (4) :
« Caderae, Cadariae ; Acerens, Cerens, Acerucus... Cerans. Caderae.... Le gouverneur de la province donne à saint Julien le village de Cerans: « tradidit.... has villas... et Caderas.... »
Cadarise.... Saint Aldric lègue aux pauvres les diverses espèces de troupeaux qu'il possède dans cette paroisse : € grèges.... qui sunt.... ceu in Cadariis.... »
Cauvin, dans cet endroit de son ouvrage, a certainement méconnu les règles de l'étymologie. Acerens, Cerens, Acerucus n'appartiennent pas à la même famille que Caderae, Cadariae.
L'accent latin est toujours placé sur la pénultième ou sur l'antépénultième dans les mots de plus d'une syllabe. De plus, il persiste en français dans les mots de formation vulgaire, et les noms de lieux tirés du latin ont tous été formés par le peuple et non par les savants. Par conséquent, l'accent dans Caderae étant sur e devrait se retrouver dans lefrançais Cerans sur la lettre correspondante, ce qui n'a pas lieu. La voix, en effet, s'appuie sur la finale rans. Le mot Cerans ne peut donc venir de Caderae.
D'ailleurs, tous les noms de lieux commençant par ca dur ont subi une altération dans le dialecte français : ca est devenu cha oxxche. Ainsi Calla a formé Challes; Camariacum, Chemeré, etc. Quant à Cadariae, c'est évidemment une corruption de Caderae ; Cauvin l'a bien senti.
(1) Voir page 90.
Ne pourrait-on pas corriger ainsi le passage de notre géographe : Caderae, Giidariœ, Chaerae, Chaeriae, en français du XV« siècle Chaeres, en français moderne Chères ? Nous verrons, en elTft, dans des titres authentiques, ces modifications successives du mot primitif Caderae. Nous nous demandons, par conséquent, s'il serait si téméraire d'en conclure que Chères ait été l'une des villas données à saint Julien, comme l'affirme l'auteur des actes (1), ou à l'un de ses premiers successeurs, suivant une judicieuse remarque de dom Piolin sur les nombreux domaines de la cathédrale au P*" siècle (2) ? Plus tard, saint Aldric y aurait fait élever des troupeaux qu'il légua aux pauvres : «L grèges... qui sunt... in Gadariis (3). »
III
Quoiqu'il en soit, le fief, dont nous allons nous occuper, était certainement constitué bien avant le temps où son nom paraît pour la première fois dans les cartulaires. Si nous ne trouvons de traces de son existence ni au X® siècle, ni dans le cours du XI*^, une pareille lacune n'a rien d'étonnant. Les grands événements, dont notre pays a été le théâtre durant cette longue période, n'ont eu que de rares historiens : une simple seigneurie devait à plus forte raison passer inaperçue.
Le Livre blanc du Chapitre renferme une charte de l'année 1180, dans laquelle il est enfin question du fief de Chères.
L'archidiacre Eustache fonda une prébende dans l'église cathédrale et la dota richement. Plus tard, dans son testament, pour augmenter le revenu de cette prébende, il donnait au titulaire, entre autres choses , certaines places
(i) Vêlera analecla, t. Ill, p. 56.
(2) Histoire de VEylhte du Mans, Introduction, p. Xl-XIV.
(3) Testament de saint Aldric , Géographie ancienne du Diocèse, p. LXII.
de terrain qu'il possédait dans le fief de Regnauld de Chères (1).
Au XIII° siècle, le cartulaire de Saint-Vincent nous fournit aussi quelques données sur notre fief. Nous avons été assez heureux pour y découvrir trois chartes, qui ne sont pas importantes par elles-mêmes, mais qui cependant ont une certaine valeur, grâce à leur antiquité.
La première mentionne un don fait devant TOfficial en 1255.
*!•■« Robert de Contres, clerc, donne pour le salut de son âme, à Dieu et à Tabbaye de Saint-Vincent, à condition que Ton célébrera chaque année, dans la dite abbaye, son anniversaire, celui de son père et celui de sa mère, un demi-arpent de sa vigne, située dans la paroisse de Savigné, au tertre d'Hauteville, dans le fief de GeofTroy de Marray qui, de son vivant, était chanoine. Robert avait acheté cette vigne de Guillaume de Chères et de Tyecha, femme du dit Guillaume, pour la somme de huit livres et demie tournois.... (2).
La seconde est datée de 1260 : c'est un contrat de vente passé devant TOfflcial.
Geoffroy l^opart et Macée, sa femme, Jean Marescalli, Maurice Bougeri et Philippe Popart, clerc, reconnaissent avoir vendu aux religieux, abbé et couvent de Saint- Vincent, une pièce de terre plantée en vigne et un bois touchant cette vigne, le tout sis au clos d'Hauteville, dans le fief
(1) Addidit autem ad relevamen praedicte pensionis plateas quas habebat de feodo Raginaudi de Chaeriis. Livre blanc, n<» 148.
(2) Universis présentes littcras inspecturis Officialis Cenoman. salutem in Domino. Noverint universi quod in nostra presencia constitutus magister Robertus de Contris, clericus, dédit et concessit pro sainte anime sue Deo et abbatie S''-Vincentii Cenomanensis, ad anniversarium suum et pati'is et matris ipsius clerici quolibet anno faciendura, dimidium arpentum vinee sue site in parrochia de Savigneio Episcopi in tertro de Alta Villai in feodo deruncti Gaufridi de Marray quondam canonici, ut dicebat, quam vineam dictus clericus émit a Guillehno de Chaeriis et Tyecha ejus uxore
pro 8 1. et dimid. turonensibus Anno i2îx>, in vigilià S»'-Dionysii.
de Chères. La dite vente est faite pour cent cinq sous tournois (1).
La troisième porte la date de 4261 : c'est également un contrat de vente par devant TOfficial.
Garin Toaret et Houdearde, sa femme, vendent à Tabbé et au couvent de Saint- Vincent deux pièces de vigne, sises paroisse de Savigné, dans le fief du seigneur de Chères. Cette vente est faite pour sept livres tournois. L'Offîcial a soin d'ajouter que les religieux paieront en outre, chaque année, neuf deniers tournois de cens, le jour de la Saint-Jean d'été, et fourniront un vendangeur et un quart de minot de seigle, également chaque année, lorsqu'ils en seront requis (2).
(i) Universis.... Onicialis.... salutem in Domino. Noverilis quod in nostra presentia constituti Gaufridus dictus Popaii, et Mathea ejus uxor, Johannes Marescalli et Mauricius Bougeri, et Philippus Popart, clericus, recognoverunt in jure quod ipsi vendiderant et adhuc vendunt religiosis viris, abbati et conventui S»'-Vincentii Cenomanensis, quamdara pcciam vinee cura nemore dicte vinee contiguo, que omnia àita sunt in clauso quod vocatur Alta Villa, in parrochia de Savigneio Episcopi, in feodo domini de Chaeriis, ut dicebant, et facta fuit ista venditio pro 105 s. turonensibus, de quibus se Gaufridus et socii tenuerunt pro pagatis. Datum anno Domini 1260, mense februario (n® 288).
(2) Universis.... officialis Cenom. salutem in Domino. Noveritis quod in nostrâ presentia constituti Garinus Toaret et Houdeardis ejus uxor recognoverunt in jure quod ipsi vendiderant et adhuc vendebant abbati et conventui Beati Vincentii Cenom. duas pecias vinearum bordelcschiarum sitarum in parrochia de Savigneio Episcopi, in fcodo domini de Chaeris, ut dicebant. Fuît facta dicta venditio pro 7 1. luroncnsibus eisdem Garino et ojus uxori coram nobis intègre persolutis et ab eis gratanter receptis, ila quod exceptionem non numérale pecunie recepte de cetero non poterunt allegare et dederunt fidem in manu nostra quod ipsi dictis abbati et conventui dictas vineas liberabunt et garantizabunt contra omnes ad 9 d. turonenses de censu reddendos ad nativilatem B. J. Baptiste et ad unum vendemialorem ot 4«"» partem unius minoti slliginis reddendam annuatim semel in anno, cum fuerint requisiti, sine • alia redibitione vel exactionc secnlari, quantum jus dictabit. Ad que omnia et singula dicti Garinus et ejus uxor se et hercdes suos obligarunt et nos prcdicta adjudicamus tenenda... 1201. (n» 306).
COMPOSITION DU FIEF DE CHÈRES
A partir des dernières années du XIV** siècle, les documents sur Chères sont moins rares, et plus nous avancerons, plus ils deviendront abondants. Il ne s'agit plus de chartes péniblement recueillies dans les cartulaires, au milieu de milliers d'autres étrangères à notre sujet. Nous avons maintenant à notre disposition des pièces, qui traitent exclusivement des affaires et des intérêts de notre fief, et nous donnent des renseignements sur ses différents seigneurs.
Malheureusement, les titres purement féodaux ont presque tous disparu. Plus de mille de ces titres qui faisaient partie du trésor de Chères, ont péri, comma tant d'autres, à l'époque où des hommes, égarés par une passion aveugle, croyaient que, pour éviter le retour du régime féodal, il fallait livrer aux flammes, ou employer à la confection des gargousses, les parchemins qui renfermaient six siècles de la vie d'un peuple.
Voici l'acte attestant que, conformément à la loi, les parchemins et papiers de la seigneurie de Chères ont été déposés entre les mains des officiers municipaux du Mans :
« Nous soussignés, Joseph Chassevent, huissier national et Gabriel Manguin, marchand, tous deux demeurant en cette ville, paroisse de Saint-Benoist, certifions à tous qu'il appartiendra que la citoyenne Crespin Chère, demeurante même paroisse, s'est présentée aujourd'hui à la commune de cette ville et qu'elle a déposé en notre présence entre les mains du citoyen Barré, greffier de la municipalité, tous les papiers et titres féodaux concernant le fief que possède son mary dans la paroisse de Savigné-lès-Le-Mans , lesquels papiers consistent en registres, aveux, déclarations, quittances et généralement tous autres titres de féodalité ayant
rapport aud. fief, le tout en conformité des décrets de la Convention. En foy de quoi nous lui avons délivré le présent pour servir et valloir ce que de raison.
» Au Mans, nonidi de la i"*® décade frimaire, 3^ mois de la 2« année républicaine francoise une et indivisible. 1793. >
J. CHASSEVENT. G. MANGUIN.
Ajoutons que la citoyenne Crespin Chère avait eu l'heureuse idée de ne pas livrer un registre, renfermant précisément l'inventaire sommaire des pièces, que la loi proscrivait. Ce registre précieux est fort endommagé par l'humidité ; il nous a permis néanmoins de combler certaines lacunes, et de citer bien des noms qu'il est bon de conserver. Son premier article est du lundi après Judica^ Tan 1379, et le dernier porte la date du 9 avril 1764. Quant aux parchemins et aux papiers épargnés par le temps, les plus anciens remontent à 1404.
Mais, avant de parler des seigneurs de Chères, nous croyons utile de donner une idée de leur fief. Voici la substance de l'aveu présenté par le dernier d'entre eux, en 1787, h Monsieur, frère de Louis XVI et comte du Maine.
Domaine.
Outre le logis seigneurial, cour close de murs, fuie, maison de fermier et autres bâtiments, cinquante - sept journées de terre labourable, deux arpents et demi de taillis, quatoi'ze hommées de pré et la garenne des Cropettes, défensable, h lapins, contenant deux journaux et demi, il y avait le bordage de la Pierre et celui des Bussonnières, composés chacun d'une quinzaine de journaux de terre arable et de quelques quartiers de vigne. Les Bussonnières comprenaient en outre de trente-cinq à quarante arpents de taillis.
Terres h o mmagées .
Les principales étaient :
Les fiefs de Beaussé et du Vivier, situés paroisses d'Ecommoy et de Saint-Mars-d'Outillé : ils appartenaient à messire Benoît -Gabriel -Armand de Ruzé, chevalier, marquis d*Effiat, seigneur d'Ecommoy et de Fontenailles.
Partie de la métairie de la Blanchardière, cjue possédait dame Anne-Catherine Duperrier, veuve de M''^ René-François de Renusson d*Hauteville.
La métairie du Pré-aux-Lièvres, qui appartenait à demoiselle Charlotte-Françoise de Renusson.
Les lieux et terres de Forges, possédés par André- Mathurin Fleury et autres.
Les lieux et terres du Petit-Feu, ou Cherais, appartenant à Julien Brière et autres.
Les lieux et terres de Vauhuberl, que se partageaient plusieurs détenteurs, entre autres Pierre Hervé.
Le Pavillon, propriété de W Jean-Louis de Foisy, conseiller au présidial du Mans.
Trois quartiers de vigne sis au Petit-Clos, qui appartenaient à messire Nicolas Le Conte, écuyer, mari de dame Madeleine-Suzanne de Blanchardon.
Un pré de deux hommées, aux religieux de Saint-Vincent du Mans.
En somme, il y avait vingt-cinq arrière-fiefe, comprenant trois cent-huit journaux de terre labourable, soixante-deux hommées de pré, et cinquante-deux quartiers de vigne disséminés dans les clos de Cherais, de Montchevrier, de la Plante, d'Hauteville et des Jeunoires. Les possesseurs de ces arrière-fiefe devaient tous foi et hommage simple, rachat, cheval de service (1). En outre, la plupart étaient tenus de
(1) Les religieux de Saint-Vincent du Mans relevaient de Chères, sous le devoir de garde et ressort à la rétribution du service divin, qui se faisait en leur abbaye, pour deux quartiers de viçne au baç du cJos de Blandau.
payer chaque année, le jour de saint Réiny, à la recelte de Chères, une certaine somme ou de fournir du grain, des volailles. Nous avons même remarqué que l'un d'eux devait des corvées. Toutes ces contributions montaient annuellement à 7 1. 48 s. 5 d. de service, à 65 1. de rente foncière, à 4 poules, 1 chapon, 3 boi^^seaux de seigle, 1 boisseau d'avoine et 2 corvées.
Terres censives.
Le bordage de Longlée, au seigneur lui-même (cens fictif).
La métairie d'Hauteville, aux religieux de Saint-Vincent.
Partie du lieu de la Morillonnière, aux mômes
Le bordage des Hautes-Pelices, à l'abbé de La Pelice.
Le bordage des Basses-Pelices, au môme.
Le bordage de Courdou, au même.
La métairie des Goislardières, à messire Claude-François Le Normand de Chevrigny, mari de dame Marie Etard de Bascardon.
Le bordage du Marais, à messieurs les doyen, chanoines et chapitre de l'Eglise du Mans.
Le bordage de la Mercerie, aux sieurs Chapelains de Saint- Michel-du -Cloître, de la ville du Mans.
Le lieu de la Maladrerie ou Champ-Morin, y compris le champ de la Justice, où le seigneur de Chères avait droit d'établir des fourches patibulaires, aux sieurs prêtres de la Mission de la ville du Mans.
Le bordage d'Hauteville, aux mômes.
Le bordage de la Planchette, à Julienne Montarou, veuve Mathurin Jourdan et cohéritiers.
Le bordage du Chêne-Vert, à Louise Bereau, veuve Pierre Millet.
Le champ Babillard et le Grand-Champ, joignant les lieux de la Planchette et de la Maladrerie, à la mêmç et à ses enfants.
Le surplus du lieu du Pavillon, audit sieur de Foisy.
Le Haut-Montchevrier, à demoiselle Charlotte-Françoise de Renusson.
Le Petit-Montchevrier, au seigneur lui-même (cens fictif).
Le bordage de TEpine, à messire Henri-René-Louis Jarret de la Mairie et cohéritiers.
Le Bois-Guyard, à madame Tabbesse de la Perrigne.
Un champ d'un journal, joignant le clos du Grand- Haute ville, à la fabrique de Savigné.
Partie du lieu de TArdoise, à André Bréard
Le lieu du Casseau, à la veuve Jean Maudet.
Le pré des Garelles, à Etienne Brière.
Un taillis dépendant du lieu de la Chapelle, à Gabriel Fourmy.
Le lieu de Londinière, audit sieur Le Conte, à cause de dame Madeleine-^zanne de Blanchardon, son épouse.
La frèche de Mormont, h M. Dubois de Montulé et autres.
La frèche de la Taillaye, à René Ragot et autres.
Soixante-seize quartiers de vigne, sis au clos de Montchevrier, à ladite demoiselle de Renusson, au sieur de la Mairie, à la fabrique de Savigné, au curé dudit Savigné et autres.
Quatre-vingt-huit quartiers de vigne, sis au clos des Jeunoires, à ladite demoiselle de Renusson, aux religieux de Saint-Vincent, aux chapelains de Saint-Michel et autres.
Soixante - quatorze quartiers de vigne , sis au clos de Cherais, aux reUgieux de Saint- Vincent et autres.
Cinquante quartiers de vigne, sis au clos du Grand- Hauteville ou Autreville, aux prêtres de la Mission, à maître François-René-Pierre Menard de la Groye, conseiller du Roi, à messieurs les prêtres de TOratoire, à la fabrique de Savigné, aux religieux de Saint- Vincent et autres.
Dix quartiers de vigne, sis au clos du Petit-Hauteville, aux prêtres de la Mission et autres.
IG
Quarante-huit quartiers de vigne, sis au clos du Dagron, aux chapelains de Saint- Michel, à madame Tabbesse delà Perrigne et autres.
En somme, toutes ces terres censives et quelques morceaux, que nous avons omis de citer, formaient trois cent soixante-dix journaux, tant en labour qu'en bois, cinquante-deux hommées de pré et quatre cent vingt-huit quartiers de vigne.
Outre le produit des lods et ventes dus selon la coutume, le seigneur retirait, chaque année, de toutes ces terres, audit jour de saint Rémy, 27 1. 13 s. H d. de cens, deux boisseaux de seigle, quatre boisseaux d'avoine, vingt-trois poules, neuf chapons également de cens, et 31 1. 16 s., quatre boisseaux de seigle et deux poules de rente.
Nous n'avons trouvé aucun document portant que le fief de Chères était une châtellenie ; mais des pièces authentiques montrent, qu'il relevait nuement #u comte du Maine à foi et hommage lige, et que le seigneur jouissait du droit de garenne et de toute sorte de chasses et de pêches, exerçait haute, moyenne et basse justice, et possédait droit de tabellionage, de sceau, de mesure à blé, de mesure à vin et de ban pour les vendanges.
HERVÉ DE MAULNY
Suivant un aveu de 1382, mentionné dans l'inventaire, le seigneur de Chères, à cette époque, était Hervé de Maulny. La Chesnaye cite deux personnages de ce nom, le père et le fils, qui descendaient d'une vieille famille de Normandie. Le premier avait épousé Marie de Craon, fille de Guillaume de Craon, seigneur de Sablé et de la Ferté-Bernard. Il était
par conséquent beau-frère de ce lâche et funeste Pierre de Craon, qui, devenu maître de la Ferté-Bemard, lors du décès de Guillaume, attaqua dans une inie de Paris la connétable Olivier de Clisson et le laissa pour mort sur la place (1).
D'après Pesche, Hervé de Maulny possédait par achat, dès 4382, la terre d3 Saint-Aignan, près de Marolles. Il était en même temps seigneur de la chûtellenie de Thorigné, à quelques lieues de Montfort-le-Rotrou (2).
Est-ce de lui qu'il s'agit dans l'aveu de 1382 '? Ce qui est certain, c'est que son fils, Hervé de Maulny le jeune, était seigneur de Chères en 1404. Les premières lignes d'un autre aveu, daté de cette année (3), ne laissent aucun doute à cet égard : « De vous, noble et puissant seigneur, monsieur Hervé de Maulny le jeune, chevallier, seigneur de Chères, je Guillaume Gaucher, tiens et avoue tenyr à foy et hommaige simple les choses dont je suys en vostre foy et hommaige simple... cest asscavoyr mon hébergement de Forges... »
Ce Hei'vé, deuxième du nom, était chambellan du duc d'Orléans, et il avait épousé Jeanne d3 Sacé, dame des Usaiges, qui lui donna deux fils, Guillaume et Charles (4).
Après 1412, nous ne voyons plus son nom dans l'inventaire. Parmi les articles qui le concernent, voici ceux qui méritent d'être relevés :
En 1405, la fabrique de Savignc rend déclaration au seigneur de Chères pour huit hommées de vigne au doux de Cherais.
(1) La Chesnaye, Dictionnaire de la noblesse.
(2) Dictionnaire statistique de la Sarthe.
(3) Extrait d'un recueil d'aveux et de déclarations pri'^enlës en ilOi à Jehan du Breil, baclielier es loix, commissaire ot^enné de par le Umj n^* syre es duché pals d'Anjou et conte du Maync sur le faict des finances des francs fiefs et nouveaulx acquestz faictz es<i. pats par gens deglisc et personnes non noblcb.
(l) La Chesnaye, Dictionnaire de la noblesse.
Le 13 mars 1407, il y a transaction entre lui et les administrateurs de THôtel-Dieu de Savigné au sujet du droit de pressoirage des vignes dependardes dxid, Hôtel-Dieu.
En 1412, Hervé de Maulny consent que Guillaume Gastel, acquéreur de la métairie de Montchevrier de feu Guillaume de Poullay et de Jehan Choisné, ne lui fasse qu'une fo\j et liommage pour ladite métairie et pour le domaine de Vauhubert.
GUILLAUME DE MAULNY
Guillaume, fils aîné d'Hervé de Maulny le jeune, succéda à son père ; mais nous ne savons en quelle année. Il vendit, le 18 juin 1424, son fief de Chères à Guillaume Gastel, moyennant .sept cents vieux écus d'or, au coin du Roi. Une partie dudit fief appartenait à Tévêque du Mans et relevait de Touvoie : il en sera ainsi pendant longtemps encore.
GUILLAUME GASTEL.
Guillaume Gastel appartenait sans doute à l'une de ces familles bourgeoises, (|ui commençaient à s'élever et à remplacer autour du Mans les seigneurs de race noble, décimés et ruinés par la guerre. Les Gastel avaient encore, à la fin du XV® siècle, du crédit et de l'influence. Ainsi, en 1480, René Gasteau était un des échevins de la ville du Mans (1).
Le 8 juillet 1424, le trésorier de la reine de Sicile, comtesse du Maine , donne h Guillaume Gastel quittance des
(1) Annuaire de la Sarthe, année 1841, p. il.
ventes qu'il a payées pour Tacquisition de la dite terre de Chères.
Le 4 août suivant, Jehan du Breil (1) reconnaît avoir fait le retrait féodal de la partie de la dite terre relevante de Vévesdié du Mans pour et au profit de Jehan de Maulny.
A quel degré ce Jehan de Maulny était-il parent de Guillaume de Maulny , qui avait vendu le fief en totalité ? Aucun document ne nous l'indique.
Il parait au reste que ce retrait ne fut pas exécuté entièrement. Car nous voyons Guillaume Gastel recevoir quittance, le 2 juin 1425, d^s ventes qu'il a payées à Adam, evesque du Mans, pour l'acquisition par hnj faite de la dite terre.
% IV
NICOLAS GASTEL.
Combien de temps Guillaume Gaslel a-t-il été seigneur de Chères? L'inventaire ne nous le dit pas. Quelques articles de ce recueil nous mènent rapidement à l'année 1451 , et à cette date, non-seulement Guillaume Gastel a disparu, mais Nicolas Gastel, son fils, est mort également.
Dans l'inten'alle , Jeanne , veuve de François de Gennes, vend, le 14 octobre 1434, aux administrateurs de l'Hôtel-Dieu de Savigné, deux journaux de terre, joignant d'un bout Tats^re de la Jarrie, plus un quartier de vign^ au clos d'Hauteville , et un autre qui fut messire Jean-le-Bon, le tout sis au fief de Chères.
Le 10 février 1445, les administrateurs de l'Hôtel-Dieu de Sa\ngné rendent déclaration au seigneur de Chères pour :
Quatre quartiers de vigne au clos d'Hauteville, joignant d'un bout la vigne de l'abbé de Saint- Vincent, d'autre bout la vigne de la Fratrie de Saint-Germain de Savigné ;
(1) Ce Jeh Jii du Breil était sans doute le commissaire de l V)\.
Sept quartiers au dit clos, joignant d'un bout la rue qui tend de Forges à Blandan ;
Trois quartiers au dit clos, joignant d'un bout la Maison- Dieu ;
Quatre quartiers au dit clos, qui sont de l'ancienne fondation du dit Hôtel-Dieu ;
Deux journaux de terre joignant les choses de Forges ;
Cinq journaux de terre et un quart de bois, joignant d'un bout l'étang de Chères, d'autre bout les choses de la Planchette , et d'autre le chemin de la Mercerie ;
Un petit courtil joignant d'un bout le ruissel qui vient de la bonde de l'étang de Chères.
JEANNE GUILIÈRE, VEUVE NICOLAS GASTEL.
Aucun article de l'inventaire ne nous apprend si Nicolas Gastel laissait en mourant plusieurs enfants ou un seul. Nous voyons Jehanne Guilière, sa veuve, faire à la date du 22 mars 4451 , acte de foi et hommage au roi pour le fief de Chères, sans doute en qualité de mère et de tutrice. En 4459, au plus tard, la branche de Nicolas Gastel disparaît, on ne sait comment.
§ VI
ISABEAU GASTEL.
Guillaume Gastel avait laissé une fille, nommée Isabeau, qui devint dame de Chères, lors de l'extinction de la branche aînée de sa famille. Nous lisons en effet, dans notre registre, une note portant que le receveur du comté du Maine donne, le 28 octobre 4460, quittance du rachat payé par Isabeau , fille de Guillaume Gastel, pour le fief de Chères.
— ÎM —
Quand Isabeau fit cet héritage, elle était depuis longtemps mariée avec Jehan de Beauvais.
Nous n'avons aucun renseignement précis sur la famille de ce Jehan de Beauvais. Une note de M. deMaude, à la suite de son travail sur V Armoriai du diocèse du Mans , nous permet de faire une conjecture, qui n'est pas dépourvue de vraisemblance. Les de Favières, dit-il, étaient seigneurs de Beauvais en Changé (Mayenne). Or, un membre de cette famille de Favières ayant épousé une petite-fille de Jehan de Beauvais et d'Isabeau Gastel (1), ne pourrait-on pas, pour expliquer cette alliance entre les seigneurs de Beauvais et ceux de Chères , supposer qu'une demoiselle de Beauvais avait porté la terre de ce nom dans la famille de Favières? D'un autre côté, notre Jehan de Beauvais ne serait-il point le brave manceau de ce nom, que Ménage, dans la seconde partie de son Histoire de Sablé, cite parmi ceux qui se distinguèrent dans un combat contre les Anglais, en 1441, près de Saint-Denis-d'Anjou? Voici une partie du récit de ce beau fait d'armes, emprunté par Ménage à la chronique de Bourdigné : « Ceste nuyt se misrent en armes messeigneurs de Sillé, Guychard de Balléo,.... Loys de
Dureil, les seigneurs de Juigné, de Champaigne, de la
Roche-Talbot,.... de Beauvais,.... et autres nobles Angevins et Manceaulx, jusques au nombre de soixante lances et quelque peu de gens de pied qui s'estoient rendus a eulx des \illages de là entour, les quelz ensemble délibérèrent d'aller secourir les habitans de Sainct-Denys-d' Anjou, et pour ce faire se misrent à chemin et tant chevauchèrent qu'ilz viendrent au dit bourg , et a leur arrivée trouvèrent les Anglais jà recommençans l'assault contre l'église pour avoir ceulx qui dedans estoient : mais il leur fut bien besoing de cesser leur alarme, car les Angevins et Manceaulx chargèrent si rudement sur eulx que de première poincte
(i) Voir page 3 Vi.
en occirent deux cens ou plU5, et les aultres déconfirent et m'srent en fuyte, lesquels espèrans eulx sauver se gestèrent es vignes qui là près estoient. Mais les gens de pied et paysans les suy virent, de sorte qu*ils furent presque tous mins a mort. Des Françoys ne furent occis que cinq personnes, dont rendirent grâce a Dieu (1). »
Quoiqu'il en soit, Jehan de Beauvais mourut avant le 6 avril 1462. A cette datc^, en effet, on trouve une déclaration faite par Jehan Charretier pour la Taillais et les Guichardicres à Jehan Crespin, curateur des mineurs du dict feu Jehan de Beauvais et d'Isabeau Gastel.
Ces mineui*s, suivant un acte de partage dont nous parlerons plus tard, étaient au nombre de quatre. L'alné s'appelait Ger^•aise, les trois autres étaient des filles, nommées : Anne, Jehanne et Louise. Gervaise ne vécut pas longtemps après son père. Un bail du il décembre 1462 nous apprend qu'à cette époque, il était déjà mort, et que Jehan Crespin, mari d'Anne de Beauvais, signait comme s:?igneur de Chères.
Isabeau Gastel avait sans doute cédé ses droits à sa fille ainée. Elle mourut au plus tard à la fin de 1471, après avoir marié ses deux dernières filles. Le mari de Jehanne se nommait Jehan Mouschet, et celui de Louise, Jehan Blanchard.
ANNE DE BEAUVAIS
Jehan Crespin est le fondateur d'une famille qui posséda longtemps la seigneurie de Chères. Dès le commencement du siècle, on voit lux environs des Crespin, propriétaires
(1) Annuaire de la Sarlhe, année 18ii , pnges 49, 50.
de certains domaines. Ainsi , dès 1414 , le lieu de Courdou était borné d'un côté par les choses feu M^ Guillaume Crespin. Ce titre de maître indi(|ue sans doute que ce Guillaume était homma de loi. Notre Jehan Crespin luimême, suivant un aveu d^ 1473, exerçait les fonctions de conseiller en court laye.
Les Crespin faisaient-ils partie de la noblesss? C'est fort probable. Le fils aîné de Jehan Crespin parait dans un acte avec la qualité d'écuy?r : quelques autres membres de la famille, au XVII<* siècle et au XVIII*', se disent également écuyers, et leurs alliances avec plusieurs familles nobles viennent encore à l'appui de cette opinion.
Jehan Crespin vécut jusqu'en 1483.
Voici les principaux actes, signalés par l'inventaire, pendant les vingt années qu'il fut seigneur de Chères.
Le 30 janvier 1463, la confrérie de Saint-Germain de Savigné rend déclaration pour le lieu de la Mercerie ; pour un petit bois qui joint celui de Gaucher; pour trois quartiers de gast touchant d'un bout le chemin de la Maladrerie à Chères , d'autre bout les gasts du curé de Savigné , d'autre bout les gasts de la Forge de l'église de Savigné ; pour deux quartiers de vigne au clos d'Hauteville , touchant les vignes de l'Hôtel-Dieu de Savigné, et pour trois quartiers de bois et buissons touchant d'un bout aux gasts Menard.
Le 12 mars 1471, à la mort d'Isabeau Gastel, il s'élève une vive contestation entre Jehan Crespin et Jehan Mouschet, à propos de certains règlements. Des amis communs empêchent les deux beaux-frères de pousssr les choses trop loin et finissent par leur faire accepter un arrangement, que les parties signent le 30 a\Til 1472. C'est une copie de cet accord, qui nous a révélé les noms des enfants de Jehan de Beauvais, et ceux des deux gendres Mouschet et Blanchard.
Le 16 septembre 1472, pardevant Pierre de Courthardy, licencié es loix^ juge ordinaire du Maine, comparaissent les religieux, abbé et couvent de Saint-Vincent, en la personne
de Jehan de Cordon leqr procureur : ils sont condamnés payer à Jehan Crespin , seigneur de Chères, demandeur, les arreraiges de dix sous deux deniers de deux ans eschettz du jour Faint Jehan Baptiste , pour raison de certains heritaiges, que la dit abbé tient au fief de Chères.
Le 9 octobre 1473, le seigneur de Forges rend son aveu. Cette pièce nous représenta fort bien ce qu'étaient alors les petits fiefs aux environs du Mans. Par les restes de fortifications, que beaucoup d'entr'eux conservaient encore, ils apparaissaient comme les témoins muets et désolés de l'état de guerre, oCi avaient si longtemps vécu nos ancêtres, et de la lutte afl'reuse soutenue récemment contre les Anglais.
« De vous , honorable homme et saige monseigneur Jehan Crespin , conseiller en court lave , seigneur de Chaeres a cause de madame Anne vostre espouse , je Jehan Caucher tiens et advoue a tenyr a foy et hommaige simple a cause de vostre dicte seigneurye de Chaeres, mon lieu et apartenances de Forges, ainsi qu'il se poursuit et comporte, tant en fief que en domaine, duquel la déclaration sensuit, et premièrement de m)n domain? l'aistre maisons ou est logie le matuier, granche, courtil, verger, pastiz du Casseau avecques le circuit de la Mote da dict lieu et douves denviron, en laquelle mote a deux maisons »
Jehan Caucher parle ensuite de sa garenne à connins, nommée Gresillon, bornée d'un côté par le chemin tendant de la Croix-de-Forges à l'étang de Roullecrotte, de sa garenne à lièvres et à perdrix, et d'une pièce de terre de trente journaux, partie en bois, partie en labour, en laquelle sont con^rin"* Vaistre et la mote du Feu.
Ainsi, sur un domaine si peu étendu, deux mottes, qui servaient de défenses aux seigneurs de Forges I
Jehan Caucher, poursuivant la description de son fief, déclare encore près de soixante-quinze journaux de terre, sans compter les prés et les vignes. Ce petit vassal a lui-même des vassaux, dont il donne les noms avec une complaisance
mêlée de vanité. Il exerce la justice foncière , a droit de prendre en son fief grosses bestes rouges ^ rousses et noires.,. Il termine par ces mots : « lequel adveu jay signé de mon seing manuel et a ma requeste ont signé M*' Jehan Le Joyant et Guillaume Duperrier, et pour plus grand confirmacion jay faict sceller le dict adveu du petit scel des contractz du Mans. »
Le 4 juin 1476, Jehan Crespin fait un échange avec sa belle-sœur Loys? de Beauvais. Il lui donne vingt cinq sols tournois et deux chapons de cens et devoir à prendre chacun an au jour siint Uémy sur un bordage contenant quatre journaux de terre et trois quartiers de vigne en gast, sis au tertre Ysambart, en la seigneurie de Chères; et, en récompense, Loyse de Beauvais donne à son beau-frère les hommages que hiy sont tenus fnive : Jc^han Thibergeau, une foy et hommage simple à caus3 de sa terre de Boysrier en Sillé-le-Philippe ; Pierre des Arglentier.^, dit Possay, une foy et hommage simple h causa de son lieu de Jaglolay ; Pierre de la Becquanne, foy et ho nmage simple à cause de sa terre de Feumusson, idiu.c hommages autrefoys donnés en partaige à la dite Loys\
Enfin, au mois de juin 1477, le curé de Savigné, nommé Jehan Le Pennetier, rend déclaration pour six quartiers de vigne au clos de Obérais, sept quartiers au clos de Montchevrier, et trois quartiers de bois sis dans les bois de Chères.
Nous ignorons la date précise de la mort de Jehan Crespin ; mais il n'est pas possible de la reculer au-delà du printemps de 1483. Nous lisons, en effet, dans l'inventaire, que, le 30 mai de cette année, Jehan Crespin faisait un échanga avec Denis Péan, sieur de Beaufeu , et que, le 8 décembre suivant, Anne de Beauvais était remariée avec Gilles Prieur.
La précipitation, avec laquelle Anne de Beauvais avait convolé en secondes noces, ne prouve pas de sa part une
grande affection pour son premier mari. Malheureusemsnt, nous n'avons aucun renseignement sur les circonstances au milieu desquelles s'accomplit cette nouvelle union.
Jehan Crespin laissait trois enfants : Emery, Jehan et Renée. Emery, en qualité d'aîné, deviendra seigneur de Chères. Nous voyons, en 1505, paraître Jehan comme possesseur de la métairie des Bussonnières. Quant à Renée, elle épousa Jehan de Favières et lui apporta en dot la moitié du lieu et domaine de Montchevrier (1).
II
Nous avons sur Gilles Prieur fort peu de documents. Il était sans doute de la même famille que François Prieur, qui eut l'honneur d'exercer les fonctions de connétable de la ville du Mans pendant Tannée 1486 (2).
Dès le 8 octobre 1483, l'inventaire nous le présente comme faisant acte de foi et hommage à Philippe de Luxembourg, évêque du Mans, pour raison des fiefs et domaines de Villechenon et de Binon, dépendant de la seigneurie de Chères et appartenant h lui, Gilles Prieur, à cause d'Anne de Beau vais, sa femme.
Dans un acte du 2 février suivant, il est qualifié écuyer, seigneur de Chères et des Goislardières, à cause de sa femme.
Il ne devait pas être en bonne intelligence avec Emery Crespin, fils aîné d'Anne de Beauvais, et cela se conçoit facilement. L'inventaire signale un acts du 24 septembre 1491, par lequel Guillaume Duperrier reconnaît a retraict led. Emery des choses qu'il a acqui.ses de Gilles Prieur et d'Anne de Beauvais.
(1) Voir plus loin, page 351.
(2) Annuaire de la Sarlhe, année I8il, p. il. Ce Ti-ançois Prieur étaitil de la maison Prieur, noble de nom et d'armes, qui possédait la seigneurie de Chantelou dos le X!V« siècle?
Quand Gilles Prieur mourut-il ? Rien ne Tindique d*une manière précise. Une transaction, passée en juin 1498, montre qu'il vivait encore à cette époque. D'un autre côté, Eraery Grespin paraît comme siigneur de Chères, au mois de juin 1503. On peut en conclure que son beau-père est décédé au plus tard vers la fin de 1502.
Anne de Beauvais, devenue veuve pour la seconde fois, avait sans doute cédé ses droits à son fils aîné, se réservant une rente et quelques terres pour finir .ses jours tranquillement.
Une déclaration du 3 juin 1510 pour le champ des Guichardières, joignant d'un bout la veufve Gilles Prieur, d'autre bout Jehan Grespin, firait croire qu'elle était encore vivante à cette époque.
GHAPITHK V.
EMKRY CRESPIN.
Il y avait au moins dix ans qu'Emery Grespin était marié avec Isabeau de Moulins, quand il entra en possession du fief de Ghères (1). Des 1504, Isabeau était morte sans laisser d'enfanU^. G'est une procuration, datée du 14 juin de cette année, qui nous donne ces détails et nous fournit les seuls renseignements que nous ayons sur la famille de cette jeune femme :
« En la court royal de Bourgnouvel, damoyselle Renée de Germaincourt, veufve de noble homme feu Estienne de Moulins, seigneur des Angevinières, en son nom et comme ayant le bail de Robert de Moulins, escuyer, son filz aisné et principal héritier, nomme pour ses procureurs generaulx et certains messaigers especiaulx nobles hommes Jacques de Germaincourt, escuyer, seigneur de la Gitere, et Guillaume de la Pemere, escuyer, seigneur de la Barrière, a l'efl'ect
(l) Voir l'inventaire, ailicle 85.
de vendra et recepvoir Iss deniers de la vente de tous les biens meubles appartenans a ladicte Renée de Germaincourt et a sondict filz, a cause de la mort de damoyselle Isabeau de Moulins, en son vivant espouse de noble homme Emery Grespin, escuyer, seigneur de Chères, et aussi de recepvoir la somme de 350 livres tournoys ou 17 livres tournoys de rente ou de la vendre, laquelle somme ledict Grespin eust en mariage avec ladicte Isabeau de Moulins, sœur dudict feu Estienne de Moulins. Faict en présence de honneste homme Mathurin Goustu, notaire en court lave, Pierre Haultpas et Jehan Roesne, tesmoings. »
GONGNIART.
Emery Grespin se remaria, sans doute, peu de temps après. Sa seconde femme se nommait Guillemine de Langlée.
Elle était d'une famille de jurisconsultes, dont le nom devait devenir tristement célèbre pendant les troubles religieux de la fin du siècle. Aux Etats du Maine, en 1508, on remarque, parmi les licenciés es loix, un Gharles de Langlée, et parmi les avocats et procureurs en court laye, un Jehan de Langlée, lieutenant du bailli de Beaumont (1).
En 1507, le cardinal Philippe de Luxembourg avait résigné son siège du Mans en faveur de son neveu François. Le premier jour de mai, le nouvel évêque partit du château de Touvoie pour aller coucher h l'abbaye de Saint-Vincent et pour faire le lendemain son entrée dans sa ville épiscopale.
Le bailli de Touvoie, M® Jean Salles, a raconté, en forme de procès-verbal, tout ce qui s'est passé pendant ces deux journées. On ne saurait trop louer Dom Piolin d'avoir fait connaître cette curieuse relation. Elle a pour nous un charme que ne sentaient pas les contemporains : on y trouve en même temps uns naïveté et une grandeur, qui attachant, frappent et émeuvent fortement tout esprit un peu cultivé.
(1) Annuaire de la Sarlhc^ année 1839. — Claude de Langlée, maréchalgénéral des logis, camps et armées du Roi, fils de messire Alexandre de Langlée, était seigneur de la Grange-Moreau, à Vallon, en 16i2.
Comme vassal de Tévêque pour les fiefs de Villechenon et de Binon, et surtout comme un des principaux seigneurs de la paroisse de Sa vigne, Emery Grespin se trouvait au château de Touvoie, lorsque François de Luxembourg s'apprêtait à gagner le Mans, et il accompagna à cheval jusqu'à l'abbaye de Saint- Vincent le prélat, dont l'escorte , peu nombreuse au départ, se grossit à mesure qu'il
avança <r Et à la pailie du dit château fut accompagné
de révérend père en Dieu et sieur monsieur Gilles de Luxembourg, évèque et comte de Ghâlons, pair de France, vêtu d'un sayon dô velours noir et mantelure de camelot noir par dessus, avec leurs gens; le sieur de Feumusson, le sieur du Mesnil, le sieur de GheiTes, et nous Jean Salles, licencie es-loix, bailly ; maître Jean Dollery , greffier de la baronnie de Touvoye; la plupart des sergents de Touvoye, garnis de masses esquelles étaient les armes de mon dit sieur (4) :/>
L'inventaire mentionne une centaine d'actes de 1507 à la mort d'Emery Grespin : la plupart n3 présentent aucun intérêt. Voici les plus remarquables :
En 4508, les administrateurs de l'Hôtel-Dieu de Coëffort font acte de foi et hommage pour leur fief de Beaucé et obtiennent composition de rachat à douze écus.
En 1509, le curé de Savigné, Jacques Abot, rend déclara-, tion pour six quartiers de vigne joignant d'un côté les terres de Jehan Grespin, et pour les deux parts de dix-huit sous et de deux boisseaux de blé, affectées sur la terre de Ghères à la rétribution d'un service fondé par Anne de Beauvais.
En 1512, Emery donne à l'administrateur de l'Hôtel-Dieu de Savigné une quittance et ensaisinement pour l'acquisition d'une pièce de terre, en laquelle est la justice patibulaire.
En 1513, les maître, frères et administrateurs de l'Hôtel- Dieu de Goëffort rendent aveu pour raison d^ la terre, fief
(1) Histoire de VÉyîive du Mann, t. V, p. 264-265.
et seigneurie de Beaucé et des boi-dages de la Gauterie et du Vivier, le tout ahoiitant d'un bout les choses de Château- THermitage, d'autre les choses di Fontenailles, d'autre les fiefs des Hospitaliers de TEpine en Belin.
Eniery a dû mourir au plus tard vers Ir» conunencenient de 1528. Le 12 mai de rette année, Guillemine de Langlée, sa veuve, faisait acte de foi et hommage au Roi pour raison du fief de Chères.
Nous n'avons pas trouvé d'acte concernant le paitnge des biens du défunt.
Il laissa trois enfants : Guillaume, Jehan et Marie. L'alné, Guillaume, lui succédera ; Jehan, le puîné, entra dans les ordres et devint prêtre. Il était connu sous le nom de sieur de la Mercerie et habitait la paroisse de Savigné, comme l'indique une pièce de 1540.
Quant à Marie, elle épousa M«^ Julian Péguyneau. De leur union naquirent plusieurs enfant^, enti*e autres Marie et Françoise les Péguyneau.
Marie Péguyneau devint la femme de honneste homme Pierre Sabeau, seigneur de Forges. Dans l'acte qui nous fournit ces quelques données sur Marie Crespin et sur sa postérité, figurent comme témoins }JL^^ Jehan Crespin, preslre, sieur de la Mercerie, et W Julian Péguyneau, praticien en court laye^ demeurant en la paroisse de Neufville (22 septembre 1549. )
La famille Péguyneau avait occupé un rang distingué dans la ville du Mans dès le commencement du XV« siècle. On voit un André Péguyneau, lieutenant-particulier du juge du Maine en 1419. C'est peut-être le même qui, en 1452, était lieutenant-général du sénéchal (1). Au XVII« siècle, il y avait des Péguineau, imprimeurs - libraires au Mans. Appartenaient-ils à la même famille?
(l) Pesohc; D'iclionnçiu'C de la Sarlhc, t. lU, p. iiG-U7.
CHAPITRE
GUILLAUME CRESPIN, le»" DU NOM.
Guillaume Crespin, suivant la même pièce de 1549, était licencié es loix. Il avait épousé Renée Ghesnay, fille de Guillaume Ghesnay, sieur du Vau (1).
Nous ignorons si la famille Ghesnay était titrée : en tout cas, elle était bien posée au Mans. On voit un Michel Ghesnay, échevin en 1507; et U^ Richard Ghesnay, chanoine de Saint-Pierre-de-la-Gour, représentait ses confrères dans l'assemblée des Trois -Ordres réunie pour nommer des députés aux Etats de 1576 (2)
Guillaume Grespin passa sa vie a plaider au présidial et devant les autres sièges de notre ville. Pendant les vacances, il allait sans doute aux champs, comme les magistrats, pour se reposer des fatigues du Palais , faire ses vendanges et présider les assises de Ghères tenues par ses officiers.
Il a reçu, en qualité de seigneur, un certain nombre d'aveux, hommages et déclarations, que nous ne saurions laisser entièrement dans Toubli. Il avait, en effet, parmi ses vassaux des personnages, qui méritent quelques lignes.
Le lief de Forges avait été morcelé : une partie appartenait à Pierre Sabeau, une autre à Jehan Jallu, mari d'une Sabeau. Une troisième partie était possédée par Jehan Danizot, qui l'avait achetée de François Sabeau.
Ge Jehan Denizot, avocat au Mans, fut procureur de l'Hôtel-de-Ville en 1530 (3). Il avait pour fils Nicolas Denizot,
(1) La métairie du Vau était dans la paroisse de Saiiil-Mai*s-la-Brière,
(2) Annuaire de la Sarthe, années 1839-1841.
(3) Annuaire dç la Sarlhe, année 18 H.
le fameux coinle d'Alsiiiois, dont noire Maine s'honore à bon droit (4). Lors de la création du présidial, en 4554, Jehan Denizot fut placé le premier sur la liste des conseillers : il pouvait alors avoir soixante-dix ans (2). On le connaissait sous le nom de bailli d'Assé.
Le 29 décembre 4536, Pierre de Bernay fait acte de foi et hommage pour les domaines du Pré-aux-Lièvres et de la Cropette. Il descendait d'un Jehan de Bernay, fds de honorable et saige homme M** Jehan de Bernay, licencié es loix y qui avait eu procès avec Jehan Crespin , en 4476, h propos de dehvoirs t int de bled^poullardes qx^e autres choses^ lesquels le d, de Bernay tenait es fiefs de Chères et de Monichevrier, Une transaction avait eu lieu par devant M»*® Quierlavoine, en présence de M« Pierre de Courthardy, M« Christophle Forget et M*^ Hugues Pidey. Jehan de Bernay s'était obligé à tenir les d, choses a foy et homaige simple des d, fiefs.
Le 24 juin 4542, Jacques Le Balleur, mari de Martine Crespin, rend déclaration pour le lieu et métairie des Bussonnières. Nous avons vu que Jehan Crespin, frère d'Emefy, avait eu cette terre en partage. A sa mort, il devait avoir laissé ce domaine à sa fille Martine. Jacques Le Balleur se distinguera bientôt, ainsi que son frère Nicolas, parmi les plus exaltés des Huguenots du Mans. Guillaume Le Balleur était procureur de THôtel-de-Ville en 4529 (3). Avait-il pour fils Jacques et Nicolas Le Balleur *?
(1) Haiiréau, Histoire littéraire du Maine, t. Ilf, p.l77-â03. (!2) Peschc, Diclionnait'c de la Sarthe, 1. 111, p. 410. (3) Annuaire de la Sa^'the, année lêit»
§ IV
Renée Crespin, sœur d'Emery, vivait encore en juin 1542. A cette époque, elle fait acte de foi et hommage pour sa moitié du lieu de Montchevrier.
Nous avons sous les yeux un dossier de quelques pièces, dont deux concernent Renéa Crespin, et qui montrent combien, jusqu'au fond de notre Maine, se faisait sentir la terrible lutte engagés entre François P»" et Charles-Quint. Tout possesseur de terre hommagée était obligé de déclarer au sénéchal s'il devait ou non contribuer au ban et à Tarrière-ban. Ainsi un prêtre, M« Jehan Ligeret, demeurant à Sillé-le-Philippe, possédait dans cette paroisse quatre journées de terre et une hommée de jardin. Il déclare tenir à foi et hommage simple : les journées de terre, du seigneur de Boisrier, et le jardin, du seigneur de Pacé; puis de suzerain en suzerain, il remonte jusqu'au Roi. Pour ces objets, dit-il, les seigneurs de Boisrier et de Pacé relèvent du seigneur de Chères, qui tient lui-même du baron de Touvoie, et le baron de Touvoie relève du Roi, à cause de son château du Mans.
Michel Ducloux, demeurant aussi à Sillé-le-Philippe, tient quatre journées de terre à foi et hommage du seigneur de Chères, à cause de son fief de Villechenon relevant da Touvoie, et déclare que lui et ses prédécesseurs ont toujours esté contributifs a païer tailles comme roturiers.
Les déclarations de M*' Jehan Ligeret et de Michel Ducloux sont datées du 23 mars 1539.
Voici les deux pièces produites par Renée Crespin, pour répondre aux ordres du sénéchal :
« 5 Apvril après Pasques 1540. Pardevant Francoys Clamereau, notaire en la court roïal de Boui-gnouvel, damoyselle Renée Crespin, veufve de defFunct noble homme Jehan de Favieres, en son vivant seig"* des Hatelieres, nomme pourson procui'eur especial noble homme Michel de Favieres,
son filz, seig*" de la Jouaisière, affin de vérifier la déclaration des choses heritaulx quelle tient a foy et hommaige du Roy nostre sire. Faict en présence de noble homme Mathurin de Favieres et Jehan Langlois. »
CLAMEREAU.
10 Apvril 1540. € Au Roy, nostre souverain seigneur, je Renée Crespin, veuve de déffunct noble homme Jehan de Favieres, seig"* des Batelières en la parroisse de Rouez, confesse pardevant le seneschal du Maine, commissaire en ceste partie, les choses qui ensuyvent : la court du d. lieu des Batelières, que je tiens a foy et hommaige simple, sans fief ny subjectz, de la dame de la terre et seigneurie des Batailleres, a neuf deniers tournoys de service, chascun an, au jour et feste de Toussainctz, laquelle dame tient lad. terre des Batailleres du seig"* de Yillaine, et celui-ci du seig*" baron de Pillmye, et le seig*" de Pillmye du chasteau de Thouvoye,
qui tient du Roy Item, la moitié par indivis du lieu de
Montche\Tier, au fief de Chères, que je tiens a foy et hommaige simple du dict seigneur de Chères, sans fief ny subjectz, a six deniers tournoys de service, a la Toussainctz,
au dict seigneur de Chères, lequel tient du Roy Et ledict
déffunct mon mary et moy et ses prédécesseurs avons accoustume aller au ban et arrière ban, quant a este le bon plaisir du Roy nostre sire, en la compaignie des autres nobles. Ay faict signer la présente déclaration par honorable homme Guillaume Crespin , licencie es droictz, seigneur de Chères, et François Clamereau, notaire roïal. »
G. CRESPIN. F. CLAMEREAU.
Au dos, on lit que cette déclaration a été présentée par Michel de Favieres , procureur de sa mère, à Christophle Pérot , escuyer seneschal du Maine.
mZET.
Le 8 juillet 1542, Claude du Breil exhibe un contrat, par lequel il a fait acquisition du lieu de Vauhubert, et offre foi et hommage pour raison du dit lieu. Serait-ce le Claude du Breil, conseiller du Roi au Parlement, qui, après la mort de Jehan du Breil, receveur du domaine, tué à Vire, eut la curatelle des enfants mineurs de ce huguenot forcené ? Etienne du Breil, frère de Jehan, périt également à Vire (1). Cas du Breil devaient descendre de Jehan du Breil, que nous avons vu, en 1404, commissaire au Mans pour les francsfiefs et pour les nouveaux acquêts.
§ VI
Les 20 et 22 juin 1552, Jacques Seigneur rend aveu pour partie de son lieu de la Blanchardière, et fait une déclaration pour son lieu d'Hauteville. Il avait été échevin en 1548, et la confiance des habitants l'avait honoré de la même charge en 1552 (2).
§ VIL
Enfin, au mois de juin 1555, Michel Le Gras, sieur du Luart, mari de Françoise Denizot , rend aveu pour son lieu et appartenances de Forges. L'avocat Jehan Denizot était-il mort à cette époque, ou bien avaît-il donné son heu de Forges comme dot à sa fille Françoise, en la mariant avec Michel Le Gras? Boyer, dans si curieuse notice sur Nicolas Denizot, se contente de dire que le père de notre poète fut enterré dans l'église de Saint-Pavin-la-Cité : il n'indique pas
(1) Voir la préface remarquable de M. H. Chardon, en tête des Info'mations sur l'occupation du Mansj^ar les Calvinistes, p. XXV, Annuaii e
C2) Annuaire di la Sai the, année 18il.
la date (1). Michel Le Gras, beau-frère du comte d'Alsinois , devint conseiller au présidial : peut-être succéda-t-il à son beau-père, dont la charge fut estimée comme partie de rhéritage de Françoise (2). On le verra, lors des troubles religieux, remplir un rôle important. C'est le fondateur d'une grande famille: son fils aîné, François, sieur du Luart, mari de Diane Gamier, devint conseiller au Parlement de Bretagne ; plus tard , il fut appelé au Grand-Conseil (3).
Une pièce du 19 janvier 1558 nous représente Renée Chesnay comme veuve. Guillaume Crespin a dû , par conséquent, mourir entre 1555 et 1558. Il était seigneur du Vau, à cause de sa femme, et il laissait cinq enfants : Charles, qui lui succéda comme seigneur de Chères, Anne, Marguerite, Guillaume et Marie. Suivant un testament, dont nous aurons à faire quelques extraits , il fut enterré dans le chœur de l'église des Jacobins du Mans.
CHARLES CRESPIN
Le nouveau seigneur de Chères fut, comme son père, homme de loi. Nous ne savons à quelle époque il s'est marié ; c'est une pièce de 1590, qui nous apprend le nom de sa femme : elle s'appelait Madeleine Surgan.
Charles Crespin embrassa avec ardeur les nouvelles idées religieuses, qui commençaient à troubler les esprits dans le Maine. Il ne figure pas , à la vérité , dans le curieux registre du Consistoire (4) : il n'était ni surveillant, ni diacre, et il
(1) Annuaire de la Sarthe, 1812.
(2) Pesche, Dictionnaire de la Sarthe, t. III, p. 41îK
(3) Diane Garnier était fille de nôtres élèbre poète tragique.
(i)On doit au zèle de M. H. Chardon la publication de ce document dans V Annuaire de la Sarthe, année 1867.
n*est pas nommé parmi ceux qui fréquentaient les prêches et faisaient la cène. Mais, d'après la conduite qu'il tint plus tard, nous pouvons le regarder comme l'un des agents les plus actifs de la société religieuse et politique, organisée dans notre ville par les ministres Salvert, Merlin et Poinsson.
Il était bien jeune d'ailleurs et attaché par de vieux liens de famille à Nicolas Le Balleur, sieur de la Durandière et avocat ; à René de Langlée, sieur de la Sauvagère et conseiller au présidial ; à Charles de Langlée, sieur de la Menarderye, et à d'autres encore qui ont joué, dans le triste drame de 1562, un rôle déplorable.
Quand les calvinistes quittèrent le Mans, le 11 juillet, au milieu du plus grand trouble, Charles Grespin était-il au nombre des fuyards? Ou bien, se cacha-t-il? Sa maison de Chères était bien près de la ville, et encore plus près de Touvoie. Nous n'avons aucun indice sur le lieu qu'il choisit pour se mettre à l'abri des poursuites.
L'enquête, à laquelle se livra maitre Michel Le Gras, sieur du Luart, conseiller au présidial, nous donne des détails sur la part que prit le sieur de Chères à l'invasion de la ville. Cette enquête commença le 5 août et fut poursuivie avec vigueur, sinon avec rapidité. Voici la déposition qui signale Charles Grespin comme l'un des principaux acteurs :
« Du 7« août 1562, Pierre Maignan, praticien en court laye, Agé de dix-neuf à vingt ans, demeurant en la paroisse Saint- Benoit de cette ville.
« Il déclare que le vendredi, tiers jour d'avril dernier, lors et h l'instant de la prise de la ville et du château, il vit au dit château M° Thibault Bouju, juge criminel. M*' Jehan de Veignolles, lieutenant particulier. M® Grespin, sieur de Ghesres, W Jean du Breil, receveur du domaine, W Pierre Bouju, appelé S*-Marceau, Jean Bouju, son frère et M^ Jean du Val, tous lesquels ayant chacun une arquebuse et aucuns bois longs, gardaient la porte du dit château et tenaient leurs arquebuses vers les fenêtres des maisons proche du dit
chât3au, disant à haut? voix : Donnez-vous garde des
chanoynes qui ont lours maisons proche du dit château
Il a aussi mémoire qu'avec de Veignolles étaient M" René de Langlée, sieur de la Sauvagcre »
Dans les autres dépositions ne paraît pa-s le nom de Charles Crespin. Faîit-il en conclure qu'il devint plus réservé, après cette première journée de la sédition? Nous ne le voyons pas parmi ceux qui présidèrent au pillage à jamais regrettable de la cathédrale et de Saint-Pierre-de-la-Cour ; rien n'indique non plus que son parent, le trop célèbre Charles de Langlée, sieur de la Ménarderie, l'ait associé à sas tristes exploits au couvent des Jacobins.
A la suite de l'enquête faite par M^ Michel Le Gras et d*une autre, entreprise dès le mois de septembre , à la demande des Frères prêcheurs, les gens tenant le siège présidial rendirent, le 21 novembre, une sentence terrible qui frappa les chefs et les agents les plus connus.
Furent condamnés :
A être roué, le sieur de Veignolles, lieutenant-particulier ;
A être décapités, Thibault Bouju, juge criminel; huit conseillers au présidial, parmi lesquels était René de Langlée ; deux avocats du roi ; quatre membres de la prévôté ; deux élus du Maine ; Jean Le Balleur, bailli des eaux et forêts; Thibault L3 Vallsur, dit Beccane, greffier des insinuations des contrats royaux , etc ;
A être pendus, Mathurin Briant, greffier des insinuations ecclésiastiques; la femme du dit de Veignolles, etc ;
Les ministres Pierre Merlin et Poinsson , cinq femmes de conseillers et avocats du roi, etc., devaient être pris et appréhendés au corps, pour être ouïs et interrogés, etc.
Le 22 janvier suivant , une seconde sentence du présidial atteignit un grand nombre d'autres accusés.
Trois licenciés è,s /orx; le célèbre Gervaise Le Barbier de Francour, dit Calvin, un d^s surveillants, Nicolas Antin,
et plusieurs autres devaient être brûlés viÉs; M** Guillaume Thomas, rompu et mis sur une roue; Jehan de Saint-Denis, décapité.
Soixante-cinq , tant hommes que femmes , parmi lesquels nous remarquons Nicolas Le Balleur, sieur de la Durandière, et Etienne du Breil , étaient condamnés à être pendus.
Enfin quarante-cinq autres, de Tun et de l'autre sexe, au nombre desquels étaient Charles Crespin, sieur de Chères, Charles de Langlée, sieur de la Ménarderie et sa femme, « seront prias au corps et admenez prinsonniers es prinsons royaulx de ceste ville, et a faulte de les pouvoyr aprehender, ilz seront adjournez a troys briefs jours a comparoir en leur personne pour estre ouys et interrogez sur les dictes charges et informations et conclusions du procureur du Roy, ester et obeyr a droict comme de raison , et cependant les biens et choses des dessus dictz, hommes et femmes, seront saisys et régis soubz les mains du Roy et au régime des dicts biens ordonnez commissaires » (1).
Mais ces condamnations en massa, prononcées contre des gens en fuite , ne furent suivies que de quelques exécutions, dont furent victimes des rebelles obscurs, pour la plupart. Ces pauvres hères, entraînés plus que convaincus, payèrent de leur vie les crimes des chefs , cent fois plus coupables qu'eux.
Charles Crespin profita de l'amnistie qui , dès le mois de mars suivant, couvrit d'un voile tout le passé. Revint-il sincèrement à la religion de ses pères?
Si l'on s'en rapporte aux registres de la paroisse du Crucifix du Mans, on ne peut avoir de doutes à cet égard. Le seigneur de Chères y paraît six fois, de 1570 à 1579, tantôt comme parrain, tantôt comme père. Mais, chose digne d'être notée, il choisit, pour nommer ses enfants, d'anciens amis, convertis comm3 lui et rentrés en grâce,
(1) M. H. Chardon a publié dans V Annuaire de 1868 les enquêtes et les sentences, dont nons venons de faire des extraits.
M« Louis Le Tourneur, lieutenant de la prévôté, et noble Jehan de Veignolles, lieutenant-particulier, dont l'un avait été condamné à être décapité et Tautre à être rompu sur une roue. Il ne tarda pas, au reste, à se créer au Mans une position honorable. S'il s'était gravement compromis, dans l'elTervescence de la jeuness?, en compagnie de parents et d'alliés , dont l'âge et l'autorité lui en avaient imposé , il trouva dans la famille de sa mère des soutiens puissants.
Au milieu des troubles qui continuèrent d'agiter notre pays, le nom de Charlas Crespin parait encore une fois dans les documents , qu'on pourrait appeler officiels. Ce fut sur la fin du règne ds Henri III ; mais il ne s'agit plus d'enquête criminelle, ni de sentence capitale.
Avant d'aborder cette dernière partie de la vie de Charles Crespin, nous allons passer en revue les actes les plus importants de cette époque, relatifs lu fief de Chères et signalés par l'inventaire. Ils embrassent une période d'environ trente ans.
ML
En 1550, Pierre de Bernay était mort : la métairie du Préaux-Lièvr.^s et le lieu de la Cropetle appartenaient alors à Antoin? de Chahanay, qui rend hommage pour les dictes choses le 7 juillet (i).
L? 19 aoât 1500, M'' Michel Le Gras, sieur du Luart, rend hommtig? pour raison de la terre de Feumusson et de ses deux lieux de Forges. Nous avons vu qu'en 1476 Feumusson était possédé par Pierre de la B^ccane. En 1483, le sieur de Feumusson s'appelait Jean de la Beccane ; et sa veuve, Jdhanne L3 Royer, faisait acte de foi et hommage pour cette terre en 1492. Notre registre ne mentionne plus d'offre de
(I) Voir sur la famille de Cliahanay, C^uw'm^ Essai sur Varmorial du dimx'se du Mans^ et IVsche, Dictionnaire de la Sarlhe, ailicle Saint-Nîarsla-Hi iére.
foi pour le même lieu jusqu'en 4566. Nous ne savons comment expliquer un? pareille lacune. En 1562, Thibault Le Valleur de la Beccane se fit remarquer parmi les plus ardents des calvinistes, qui tinrent en leur pouvoir la ville du Mans, et il ss trouvait au nombre des accusés condamnés, le 21 novembre, par sentence du présidial, à être décapités. S'il était seigneur de Feumusson, l'acquisition de ce domaine par M* Michel Le Gras, l'un des juges, paraîtra au moins étrange. En 1689, un Joseph de la Beccane, écuyer à Chevillé, était maintenu au rôle de l'arrière-ban.
Le 14 juin 1568, la mère de Charles Crespin, Renée Chesnay, étant morte, il veut partage des biens de la défunte et de feu M« Guillaume Crespin, pardevant M« Guillaume Lejecté, liceuch) es loix, notaire et tabellion juré de la court royal du Mans. C'est dans cet acte que nous avons trouvé les noms des puînés du sieur de Chères. Il y est lui-même qualifié d'enqucsteur du Mainp,
D'après la même pièce, Anne était mariée avec M® Simon Gouault, licencié-ès-droits, avocat au siège présidial du Mans. Marguerite, femm^ de Pierra Garnier, habitait la ville de Laval. Quant à Guillauma et à Marie, mineurs de \ingt ans, ils demeuraient au Mans. Charles Crespin, tant pour son droit et préciput qui lui appartenait es choses hommagées que pour les choses censives , conserva le fief de Chères. M® Simon Gouault eut la maison située en la Grande-Rue du Mans , où était morte Renée Chesnay (1).
La pièce en question est tellement en lambeaux, qu'il ne nous a pas été possible d'y trouver les parts des autres héritiers. Mais nous savons, d'une autre source, que Guillaume eut la métairie du Vau, et un acte du 12 septembre 1601 nous apprend que le Haut-Montchavrier fut le lot de Marguerite (2).
(i) Simon Gouault a été échevin du Mans en 1577. Annuaire de la Sarlhe, année ISil.
(2) M* François Garnier, sieur du Tertre, procureur du Roy à Laval, vend
Marie épousa M*' Pierra Monchàtra , siaur des Fourneaux , avocat : suivant un3 pièce du 22 mai 1602 , elle avait « opté le lien et hordage de la Pierre » (1).
En 1569 , il y eut une aliénation partielle des biens de VEgVisd, aViti d'aLidarle roi € en la près mnte nécessité de ses affaires ». Charles Cr^spin, alors enqtiesteur pour le Roy au siège présidial du Mans, acquit pour quatre cent cinquante livres tournois , huit quartiers de vigne ou environ , sis au clos de Clierais, en son fief, et appartenant à l'abbaye de Saint-Vincent. Cette vente fut confirmée, le 12 novembre, par pièce authentique, signée des cardinaux Charles de Lorraine et Charles de Bourbon, et de Tarchevêque de Sens, Nicolas de Pellevé (2) Une autre aliénation du temporel de TEglise avait eu lieu déjà, dès 1563, par ordre royal, et le sieur de Chères, naguères proscrit, avait également acheté, pour trois cent cinquante livres, huit quartiers de vigne au même clos et dépendant de ladite abbaye.
Il n'est plus question des du Breil pour le lieu de Vauhubert, qui avait dû être vendu après les événements de 1562. Le dix-neuf octobre 1570, Macé Gauguet, mari de Marguerite Blondeau , François et Gervais Blondeau offrent foi et hommage pour leur domaine de Vauhubert. En 1571 , Emery Blondeau et Jacques Bernard rendent aveu pour raison du dict linu. Ne serait-ce point de cette famille Blondeau qu'est sorti le fameux avocat du XVII^ siècle?
Dans la môme année, Michel de Favières rend déclaration pour le lieu des Goislardières, et Jehan de Favières, pour celui de Montchevrier. Ils descendaient de la sœur d'Emery Crespin; nous n'avons pas sur eux d'autres renseignements.
le Haut-Montchovrier, qui lui appaiicnait à titre successif de défunte Marguerite Crespin^ sa mère ( Pièce du 12 septembre ICOl. )
(1) M* Pierre Monchàtre, sieur des ï-'ourneaux, avocat, vend à M' Jehan du Val, demeurant au Mans, la moitié et trois septièmes de l'autre moitié du bordage de la Pierre ( 22 mai 1G02 ).
(2) Les signatures de ces célèbres personnages sont parfaitement conservées.
Il parait que Tavocat Jehan Denizot avait eu une autre fille, mariée à Jacques de Mondagron, et qu'il lui avait laissé, comme à Françoise , un domaine faisant partie de l'ancien fief de Forges. Ce Jacques de Mondagron rend hommage , pour raison de ce domaine, par son procureur Michel des Loges, le 21 juillet 1571. Il était mort en 1574, et sa veuve, Louise Denizot, fait acte de foi et hommage pour le même lieu (1).
Le 13 juillet 1575, Nicolas de La Lande, mari de Catherine de Chahanay, rend hommage pour le Pré-aux- Lièvrv?s et pour le bordage de la Cropette. Catherine étaitelle fille d'Antoine de Chahanay?
En 1577, les chapelains d3 Saint-Michel rendent déclaration pour le lieu de la MePv^erie.
En 1583, Charles Crespin, ayant à se plaindre du maître de Coëffort, qui ne s'ac(juittait pas des devoirs et services dus pour raison des lieux de Beaucé et autres , obtient de la sénéchaussée un jugement contre le dit maître. La saisie féodale faite sur les domaines du récalcitrant était confirmée.
Le premier mai 1588, Charles Crespin fut nommé receveur de la ville. C'était h un? époque bien difficile, et la responsabilité du receveur divenait lourde, on pourrait dire accablante, à mesure que les événements se précipitaient. Et quels événements ! La fuite de Henri III à Chartres ; le double meurtre de Blois, accompli sur la personne du duc de Guis? et sur celle de son frère, un prince de l'Eglise ; le
(l) Cauvin, dans son Eshai sur l'arnioi*ial du diocèse du Mans, dit qu'il y avait piiisieuis familles de ce nom, et il cite un Jean-Baptiste de Mondagron, sieur de Hires, porté au rôle de Tarrière-ban de 1689. De Maude parle d'un Cyprien de Mondagron, écuyer, maintenu en 1698. En 1576, on voit un sieur de Mondagron dans rassemblée des Trois Ordres réunie au Mans pour nommer des députés aux Etats de Blois {Annuaire 1831).).
siège de Paris entrepris par le roi et par le Béarnais réconciliés ; le coup de Jacques Clément ; enfin la guerre faite par les Ligueurs, qui disposaient de la France presque tout entière, contre un roi légitima, mais hérétique !
Le Mans, fidèle à Henri III, lui députait à Chartres un de ses échevins, B^rthelot, pour l'assurer de sa soumission et de son dévouement. Il fermait ses portes, s'armait pour se défendre, et contre les Ligueurs et contre les Huguenots. Mais bientôt, n'écoutant que sa foi ardente, et les désordres des royaux sur divers points de la province aidant, il devient ligueur ; il imite Paris jusque dans ces processions extraordinaires, dont les auteurs du temps nous ont laiasé des descriptions si curieuses. L'évoque Claude d'Angennes, partisan du droit héréditaire de Henri de Navarre, s'était enfui depuis longtemps, pour sauver sa tôte. Boisdauphin était tout puissant; et, pendant que son lieutenant de Lansac battait la campagne à la poursuite des troupes royales, tantôt vainqueur, tantôt vaincu, prenait Touvoie, l'Epichelière et autres forteresses occupées par des garnisons ennemies, il faisait réparer les fossés de la ville, rasait les maisons des faubourgs trop rapprochées des murailles et entassait dans l'intérieur des remparts des provisions et des armes. Le Béarnais pouvait venir, il serait bien reçu. Il approchait en effet ; bientôt il est maître des faubourgs, il met en batterie ses canons et, aux premières volées, il voit les Ligueurs hisser le drapeau blanc 1
« Pendant la capitulation, dit Trouillart, qui cite lui-même un passage de Palma Gayet, la noblesse accusoit l'infanterie de lascheté de n'avoir voulu combattre, et au contraire, K^s gens de pied reprochoient aux gentilshommes qu'ils avoient capitulé malgré eux, et fut trouvé estrange d'avoir faict despendre a un peuple plus de 50,000 escus pour fortifier la ville et les forsbourgs, avoir bruslé pour plus de 100,000 escus de maisons, ruiné le pays de dix fois davantage,
pour attendre trois volées de canon et puis se rendre si facilement (1). »
Qu'on juge, d'après ce tableau rapide des années 1588 et 1589, des soucis et des alarmes du receveur de la ville î
Les Extraits des registres de V Hôtel-de-Vilie (2) nous donnent quelques détails financiers, qui viennent à l'appui des plaintes de l'historien, et qui montrent combien de journées affreus3s et de nuits sans sommeil dut passer Charles Grespin,
« 1588, juillet. Ordonnances renouvelées au sujet de la garde de cette ville, les escouades seront vues et vérifiées par chaque capitaine en présence d'un échevin...
21 juillet. Vers trois ou quatre heures du matin, La Motte- Serent entra avec gens de guerre en cette ville, par la porte du Pont-Neuf, ouverte avec de fausses clefs....
1589. On présente aux Elus, dans le conseil de ville, une commission des princes unis, pour la levée en cette Election des deniers nécessaires ; les Elus promettent de l'exécuter de point en point
Fortifications faites dans l'enclos des Jacobins,..,.
Il est ordonné que toutes les maisons, bâties à moins de cent pas des fortifications, seront rasées
Le fermier de Beaulieu emprisonné, faute de paiement de la taxe mise sur l'abbaye pour la levée des deniers destinés aux fortifications de la ville ; élargi sur son ofl're de payer dans un mois.
L'abbaye de la Couture est taxée à onze cents écus pour les fortifications des monastère et faubourg de ce nom
(1) Trouillart, les Comtes du Maine, p. 188.
(2) Les délibérations de THôteMe-Ville du Mans étaient inscrites sur un grand nombre de registres, dont le plus ancien remontait à 1553. Ces registres ont été détruits à la fin du siècle dernier. W n'en reste malheureusement qu'un sommaire pâle et incomplet, qui fait actuellement paiiie des archives municipales. Ce travail, certes, ne peut nous consoler d'une perte aussi grande, due à Tune de nos convulsions politiques ; mais il n'en renferme pas moins des détails' fort intéressants, qu'on ne saurait trouver autre part. Cauvin en a publié les parties les plus importantes dans r Annuaire de 1835.
Contribution ordonnée pour la levée des gens de guerre ; le clergé en paie un cinquième
On envoie à M*" de Lansac, qui assiég.^ Touvoie, une pièce de campagne, trente boulets et soixante livre de poudre. Cette pièce, ayant fait vent et ne pouvant plus servir, est remplacée par deux autres. On expédie aussi pour le camp de Touvoie cinquante pièces de morue avec deux cents livres de beurre.
Répartition de la somme de 15,000 1. sur les paroisses de la ville, faubourgs et quinte, montant d'un mois de solde et d'appointements des gens de guerre, pour la défense de la ville ; le clergé y contribue pour un cinquième.
Le lieutenant-général Taron emprisonné, faute de paiement de sa taxe; élargi sous la caution du conseiller Dagues
Le fermier du dixième demande rabais à sa ferme ; on lui accorde le tiers
Il est accordé à M. de Lansac quarante mille écus h prendre sur les tailles pour le rembourser des dépenses qu'il a faites à la prise de Touvoie, TEpichelière et autres
1590. Le général des habitants est d'avis que le corps de ville présentera requête au roi pour le supplier de faire rabais de la somme de vingt-huit mille écus promise par les habitans taillables, lors de la capitulation »
Nous ignorons l'époque précise de la mort de Charles Crespin. L'auteur des Extraits constate qu'en mai 1589 on élut seulement deux échevins et un procureur, que le receveur fut maintenu, et qu'en 1590, pendant toute l'année, le receveur fut M« Charles Breslay , sieur de la Guitonnière. On peut en conclure que le sieur de Chères est décédé au plus tard dans le courant de 1590. D'ailleurs, un de nos documents, en date du 12 décembre 1590, nous montre Madeleine Surgan (1), vevfve feu A/« Charles Crespin^
(1) Les Surgan étaient nobles. De Magdeleine Auberl mariée à no))Ie Guillaume Surgan, seigneur de la Courbe, et inhumée en l'église Saint- Pierre-l'Enterré en i632, sont sortis : Noble Jacques Surgan, seigneur de la Courbe, marié en premières noces à N. Seigneur, et Marie Surgan, mariée en 1617 à noble René Le Roy. seigneur des Perrays, receveur des
soutenant un procès tant en son nom que comme tutrice des enfants mineurs issus d'elle et du dict deffucnt contre Jacquine Lego, veufve feu André Marais.
GUILLAUME CRESPIN, 2° DU NOM
L'aîné des enfants laissés par Charles Crespin s'appelait Guillaume. Il est connu sous le nom de Guillaume Crespin le jeune , pour le distinguer de son oncle , le sieur du Vau , que l'on nommait Guillaume Crespin l'aîné.
Suivant un acte de 1603, il avait quatre sœurs : Antoinette, Renée, Marguerite et Anne.
Crespin l'aîné avait accepté la charge de curateur de toute la jeune famille.
Le nouveau seigneur de Chères étudia le droit et devint avocat, comme ses ancêtres. Il épousa Marie Le Barbier, fille de François Le Barbier, avocat, et de Marie Jardin. Son contrat de mariage, passé devant M® Estienne Meslé, notaire à Montreuil, ne se trouve pas parmi nos documents. C'est une perte regrettable. Nous aurions su peut-être, grâce à cette pièce, à quel degré Marie Le Barbier appartenait à la famille du célèbre Gervais Le Barbier de Francour.
Crespin le jeune se voyait à la tête, non d'une fortune , mais de dettes nombreuses, dont nous ne savons pas l'origine. Dans les temps de troubles et de guerres que Charles Crespin avait traversés, il pouvait avoir subi des pertes sérieuses, et son héritier, loin d'être homme à rétablir les affaires de la maison, avait souvent recours à la bourse du sieur du Vau. Les embarras d'argent allaient
tailles à Château-du-Loir (Généalogie de la famille Aubevt, par M. Le Joyant.). — Pesche cite un Guillaume Surgan, seigneur de la Courbe en 1650. Ce fief était situé dans la paroisse de Beaumont-le-Vicomte.
donc croissant d'année en année , et les conséquences d'un pareil désordre devaient se faire sentir tôt ou tard.
Nous trouvons, dans un acte de 1605, des détails trèsétendus sur ces misères intimes.
Le seigneur de Chères devait à son oncle diverses sommes, dont le total montait à cette épocjne h deux mille cent vingtcinq livris, intérêts au denier douz3 compris. Il avait été, sur les poursuites de Crespin l'alné, condamné deux fois par le sénéchal, et il n'avait rien payé. Cependant las autres créanciers, et ils étaient nombreux, perdaient patience. Les choses en vinrent au point que, vers l'an 1598, ils firent vendre par décret la terre, fief et seigneurie de Chères.
Le sieur du Vau s'en rendit acquéreur, sans doute pour ne pas laisser les biens de ses pères tomber dans des mains étrangères. Sur le prix d'acquisition, il désintéressa les créanciers et paya tous les frais de la vente.
Voici le compte de distribution des deniers provenant de la dicte vente :
Pour droit de consignation. . . 229 l. 10 s. » d.
Pour frais de justice et de distribution. 349 4
Aux chappelains de Saint-Michel, pour frais 190 4 9
Aux mêmes pour ferme de la Mercerie. 100
Pour frais du compte rendu par Magdeleine Sui^an à Crespin le jeune, et pour délivrer sentence et payer les espices dHcelle donnée entre le dict Crespin et la dicte Surgan. . . . 421 5
A François de Villebedon. . . 508 4
A noble homme Jehan Guillon , sieur de Monthebert 1204 4
Aux maistre et administrateurs des i4n/^;îsduMans 233 10
Aux doyen, chanoyiics et chapitre de l'Eglise du Mans 1315
Aux mêmes 169 l. 11 s, 8 D. *
Aux dicts chappel nus de Saint-Michel. 2029
A Sumon No?l 261 9 ,
A GÂiillaume DagueiT. ... 870 16 8
Au dict Syiîîon No3l 917 13
A maislre Mich?l Aubourg. . . 120
AudictNoel 74
A noble homme Jacques de Mont?sson. 4
Au dict Grespin rainné pour frais,
privilège de la curatelle des puisiu's •
minfntrs du dict Grespin le jeune. . . 138 18 9
Ge dernier n'avait pu trouver dans le prix de vente de j
quoi s'acquitter envers son oncle. Il dut y avoir de la part *
du sieur du Vau de nouvelles réclamations, et le neveu, pour échapper à des poursuites pressantes, eut recours aux ruses oi'dinaires de la chicane. Il fit appel, devant le Parlement, des anciennes sentences prononcées contre lui par le sénéchal, et attaqua la distribution des deniers de la vente.
Un long procès allait donc s'engager devant la cour, lorsque des amis communs s'interposèrent et firent conclure ^ j
un accord, dont voici quelques extraits :
« Furent presens et comparurent persoimellement pardavant Germain Desmarquetz et Glaude de Troyes, notaires du Roy n"*^ sire en son chastellet de Puris sobsignez, maistres Guillaume Grespin laisne, sieur du Vau et de Ghcres, damourant au Mans et de présent estant en ceste ville de Paris,
logé aux faulxbourgs Sainct Germain des Prez, rue de Bussy !
d'une part, et Guillaume Grespin le jeune, advocat au Mans
et y demourant aussy estant de présent en ceste d. ville de '
Paris, logé en la rue de la Harpe daultre part, lesquels de leurs bons grez, pures franches et libéralles voluntez, recongn eurent et confessèrent avoir faict convenu accorde transige pacifié et appoincte en la manière qui ensuit cest ascavoir que led. Grespin le jeune a recongneu et confesse
les sommes demandées par led. Grespin laisne luy estre î
justement deues pour les causes rapportées par lesdicls i
jugrîinens.... lesquelles sommes led. Crespin le jeune a promis promect et soblige paier aud. Crespin laisne avecques
p les interestz a la raison de lordonnance et sest departy et
départ de l'appel parluy interjecte des dictz deux jugemens... Aussi sest departy Crespin le jeune de lapp3l par luy interjecte du procès verbail de distribution des deniers proceddez de la vente de la d. terre de Chères, de la Pierre et autres héritages, a voulu consenty, veult et consent quil sorte son plain et entier effect sans aucunement y desroger,
* a quicte Crespin laisne de la somme de neuf mil quatre
cens quinze li\Tes quil debvoit pour tous les d. acquestz, pour lavoir payée par vertu du d. jugement de distribution
, et ordonnance du sieur seneschal du Mayne....
¥ Plus sest departy Crespin le jeune de lappel interjecte par
luy du décret de la d. terre de Chères et a voulu quil sorte son plain et entier elTect, sest oblige et soblige a l'intention dii d. décret, au moïen que Crespin laisne a promis desduire et desduict par les présentes a Crespin le jeune la somme de quatre cens livres a luy deue, en sorte que Crespin le jeune demeure seullement tenu et oblige paier a Crespin
laisne la somme de dix sept cens vingt cinq livres
A promis en oultre Crespin le jeune et sest oblige faire cesser linstance encommencee par Marie Le Barbier sa femme, soy disant auctorisee a la poursuitte de ses droictz contre Crespin laisne en la demande quelle luy faisait de la somme de cinquante escus pour épingles lors de la vente de
' la terre de Chères, daultant que ceste somme est entres au
prix des contractz, et luy fournir jugement absolutoire delà d. Le Barbier pour ceste demande »
k Suivent de nombreuses précautions, prises par Crespin
l'aîné contre les recoui's, que pourraient exercer les sœurs de Crespin le jeune, lors de leur majorité.
Il est probable que ce dernier trouva les moyens de payer la somme, qu'il avait reconnu devoir h son oncle. Du moins, nous n'avons plus rencontré, parmi nos documents, la moindre trace des difficultés, qui avaient existé entr'eux.
Voilà comment la branche directe des Crespin fut définitivement dépouillée de la terre, fief et seigneurie de Chères.
C'était dur d'abandonner tout espoir de recouvrer un licU, où l'on avait été élevé, et les honneurs, qui y étaient attachés. Mais l'affreuse nécessité était là, et il fallait se soumettre.
Nous laisserons les Crespin de la branche directe suivre leurs destinées, pour nous attacher à la branche collatérale, devenue maîtresse de notre llef. Plus tard, nous reviendrons à Guillaume Crespin le jeune et à ses descendants, dont le dernier doit rentrer par héritage en possession de biens perdus depuis plus de cent cinquante ans.
GUILLAUME CUESPLN , 3** DU NOM
Guillaume Crespin l'ainé était devenu réellement seigneur de Chères, depuis que ce lief lui avait été adjugé par décret. On peut donc considérer les aveux et déclarations, mentionnés dans l'inventaire de 1598 à 1605, comme rendus à Crespin l'aîné et non à son neveu.
Voici les actes les plus importants de notre registre pendant cette période.
Le 2 mai*s 1599, permission accordée à Abraham Barbault, sieur des Bussonnières, de bâtir un colombier audit lieu (1).
Le 11 avril 1602, François Besnard et Charlotte Trouillet, sa femme, constituent le titre sacerdotal de leur fils sur leur lieu de Vauhubert.
Le 3 mai 1602, ledit Abraham Barbault présente un libelle, par lequel il prétend avoir droit de garenne et de chasse sur
(1) En 1603, Abraham Barbault , élu , était en nicme temps un des échevins de la ville du Mans. Nous n'avons aucun acte qui nous fasse connaître comment les Bussonnières étaient devenues sa propriété. AA'ait:JI épousé une fille de Jacques Le Balleur? Les Bussonnières avaientelles été vendues après les événements de 1562, au cours desquels s'était si gravement compromis e mari de Martine Crespin ?
sa terre des Bussonnières, comme ayant été partagée d*avec la terre de Chères.
Le 26 mars 1603, Jacques Caron, mari de Marie Guilion, fait acte de foi et hommage pour la partie de son lieu de la Blanchardière, qui relève de Chères. Nous verrons plus loin comment Marie Guilion avait été 'mise en possession de la Blanchardière. On sait que ce domaine appartenait, en 1552, à un échevin du Mans, Jacques Seigneur.
l>e 8 juillet 1603, Nicolas Bellanger, sieur des Bizerais, curateur de Jean de Mondagron, rend hommage pour le lieu de Forges possédé par son pupille (1).
Le 17 mai 1604, il y a accord entre Guillaume Crespin Talné et les religieux de Saint- Vincent pour l'indemnité des héritages, relevant du fief de Chères, et faisant partie de la métairie d'Hauteville, acquise par eux des héritiers de Louis Veluet.
Enfin, le 6 juillet, il y a transaction entre le seigneur de Chères et René Houet, propriétaire de la Taillaie, par laquelle ce dernier s'oblige payer deux sols six deniers de cens, et ledit seigneur se départ de la prétention d'un chapon de rente sur le d. lieu. L'affaire avait été portée jusqu'à la sénéchaussée !
Guillaume Crespin l'aîné était un plaideur intrépide, et depuis longtemps il avait fait ses preuves sous ce rapport. Nous le verrons jusqu'à la fin soutenir des procès et défendre avec une ténacité rare ce qu'il croyait être son droit.
On se rappelle qu'il y avait eu, en 1563, une aliénation * partielle des biens de l'Eglise, et que Charles Crespin avait
acheté quelques quartiers de vigne, sis au clos de Cherais, en son fief, et appartenant à l'abbaye de Saint-Vincent.
(i) Nicolas Bellanger, sieur des Bizei-ais, en Spay, était oncle par alliance de Jean de Mondagron. De Maide dit qu'il avait épousé Marguerite de I Mondagron, et qu'il fut inhumé dans Téglise de Saint-Martin-de-Palaiseau,
à son retour de Lorraine, où il avait été envoyé avec rarricre-ban. {Annnairc 1862, p. 386.)
En d&13, les religieux de cette abbaye, profitant d\me prorogation de délai, accordée par le roi, pour le rachat de ceux de leurs biens qui avaient été ainsi aliénés, voulurent rentrer en possession de ces quartiers de vigne. Mais ils ne purent s'entendre sur le prix avec le seigneur de Chères.
De là procès et sergents en campagnes. Une fois TafTaire engagée devant le sénéchal, Crespin l'aîné n? recula devant aucun de ces petits moyens, que suggère un esprit porté h la chicane. Il avait pris pour avocat un habile homme, maître Jacques Vasse, sieur de Gourtœuvre. Les religieux, de leur côté, avaient confié leur cause à maîtres Pierre Fortier et Marin Amellon.
Le 2tî février, maître Fortier donne h maître Vasse copie de l'acte par lequel Charles Crespin avait été déclaré acquéreur des d. vi(j)irs.
Deux jours après, maître Vasse « requiert que la mynutte des actes qui hiy avoieut esté communiqués soit représentée, atendu que par la coppye a luy fournye il est dict que l'original est signe Bougard, qui n'estoit greffier au temps de la prétendue aliénation des choses dont est question, partant il est nécessaire de scavoir ou il a prins la mynutte des actes signes, après la représentation de laquelle mynutte il offre dire ce quil apartiendra en venant respondre en contredict »
Pour toute réponse, les religieux offrent de rembourser au deffendeiir la somme de trois cent cinquante livres de principal, et celb de trente livres pour les loyatilx coustz , sauf à augmenter ou diminuer, selon enqueste.
Le 12 mars suivant, la sénéchaussée rend un jugement, par lequel il est dit que monstree sera faicte des dictes vignes.
Le 16, en effet, a lieu la montrée. Mais ce n'est pas sans opposition de la part du seigneur de Chères. Rendu sur le terrain, il ergote ; s'il pouvait faire remettre l'opération, ce serait autant de gagné.
Il était assisté de maître Jacques Vasse, son avocat et procureur, et les religieux étaient représentés par frère François Goutard, leur receveur et procureur, accompagné de maître Pierre Fortier, procureur fiscal de l'abbaye.
Frère Goutard voulant faire la montrée, Grespin l'aîné l'arrête et dit que icelluy Coustard doit d'abord montrer s'il a été commis et spécialement député ad hoc par le corps de l'abbaye. Car, ajoute-t-il, étant un simple religieux, il ne peut faire aucun acte séculier, comme est la prétendue montrée; un tel acte lui est défendu par les saints canons. Puis, interpellant maître Fortier, le sieur du Vau le somme de déclarer s'il entend s'aider de sa qualité de procureur fiscal des sieurs de Saint-Vincent.
François Goustard répond que, lorsqu'on lui a donné la charge de receveur et procureur de l'abbaye, il a reçu du révérend abbé pouvoir de gérer les affaires de la communauté pendant trois ans, qui expireront à la Saint-Jean prochaine, comme il le prouvera en temps et lieu, que d'ailleurs sa qualité n'est point ignorée de maître Grespin l'aîné.
Quant à M** Fortier, il déclare qu'il n'entend pas s'aider de sa qualité de procureur fiscal des religieux pour la montrée dont il s'agit, attendu que les vignes en question sont situées dans un fiif, qui ne dépend pas de l'abbaye.
Grespin insiste et dit (jue la qualité prise par frère Goutiird ne le rend pas capable de faire un acte particulier et extraordinaire des affaires de sa maison, comme celle qui se présente. Il n'approuvera la montrée, que si elle est faicte par jiersonne capable et qui ayt pouvoir particullier de la faire
La montrée terminée, il se décide h la signer. Mais il a soin de se faire donner par le greffier de la sénéchaussée un certificat, attestant (ju'il est venu exprès, de cheval ^ ci accompaigné d'un homme de pied, de la paroisse de Nuillé en Vendain, distante de (juinz^ lieues; qu'il a séjourne tant
a venir qua &én retourner et a assister a la >nonstre<* par huict jours entiers
Il prend deux autres fois la même précaution, sans doute pour se faire payer des frais de déplacement et augmenter d'autant le compte qu'il présentera aux religieux.
Cependant, se voyant dd plus en plus pressé, il s'entend avec maître Jacques Vasse pour recourir aux lumières d'un avocat de Paris. lis s'adressent h maître Des Hayes et lui envoient un mémoire, dans lequel ils n'oublient aucune des raisons qu'ils se proposent de faire valoir devant le sénéchal. C'est vraim3nt un morceau remarquable; et la répons?, qu'ils reçoivent de Paris, mérite d'être reproduite au même titre que le mémoire.
« Titius acquiert, dix ans sont ou environ, huict cartiers de vigne et est raporté par le contract quils estoient en friche et en gast, comme de faict la vérité estoit telle.
Depuis quatre ans, Titius acquéreur faict replanter tout de nouveau ses huict cartiers de vigns et y faict de la despense de plus de sept ou huict cents livres.
Les d. vignes estant ainsy bien replantées, un ecclesiastiqu3 sadvise de faire appeller cet acquéreur pour les avoir par droict de réméré, en vertu de lEdict faict en faveur di's ecclesiastiquv^s, et offre rendre le sort principal et le coust du contract et adjudication seulement quil estime a la somme de trente livres.
Titius dict que, par son contract, il nest point porté que ses vignes eussent parti de legliz?, et quil nen a point eu de cognoisspnc3 ; ce qui se void, parcetiue toutes les impenses, quil y a taictes, ont este depuis lEdict, lesquelles il neust vraisemblablement faictes, sil eust sceu en pouvoir estre évincé.
Adjouste que, par lEdict, il est porté que les ecclésiastiques rembourseront toutes les augmentations et améliorations utiles et nécessaires, de façon que apparoissant que ses vignes estoient en friche et en gast lors de son acquest et qua présent il les a replantées avec grand coust et despense, mesme depuis lEdict, il soustient quelles doibvent estre
estimées en la valeur qu.^lles sont a présent, sans considérer la prix (la raliénatioii faicte il y a cinquante ans, lequel prix nestoit que de trois cents livres et ne fut le revenu des d. vignes estimé qu'a six ou sept livres de rente. A présent elles sont de valeur de plus de mil ou douze cents livres et de plus de soixante ou quatre vingts livres de revenu, lequel croistra et augmentera tous les ans, comme la d. plante profntera.
Leeelesiastique ne veult point considérer ce que lacquereur y a faict, parceque il dict que lors de lalienation les d. vignes estoient en bon estât et que, si les premiers acquéreurs les avoient laissé descheoir, lacquereur se doibt imputer davoir ac(juis deux, et que cest contreux quil doibt avoir ses prétendus dommaiges et interests et non pas contre le d. ecclésiastique, qui eust heu action de faire replanter les d. vignes, si elles ne leussent esté.
Lacquereur replicque quil est de bonne foy, que laction de mauvais mesnaige est personnelle, et partant que cest a lecclesiastique de se pourv^oir contre ceux qui ont mal mesnaige, et quil nest pas raisonnable quil ait pour trois cents livres ce qui en vault douze cent^, veu notamment quil paroist que les d. vignes nont este, les plus vielles plantées que depuis quattre ans, aulcunes de trois ans, les aultres depuis deux ou un an, de façon que estant en jeune plante elles vallent toujours beaucoup mieux queen vielle vigne.
Scavoir, si lacquereur ne sera pas bien fondé a faire estimer les d. vignes au prix quelles vallent a présent, et a demander la plu- value de ce quelles ont este vendues par legliz\
Seconde question.
Led. Titius, acquéreur a telle fin que de raison, a faict appeller son vendeur pour payer les dommaiges et interests, en cas quil nobtenist contre led. ecclésiastique.
Le vendeur dict quil nen est point tenu, parceque leviction ne procède pas de son faict, ains de lEdit du Roy, qui est une force majeure.
Dict davantaige, que par le mesme contract il a vendu plusieurs aultres chosris a lacquereur, lesquelles en tout cas
il redemande, parcaque le contract ne peut demeurer pour une partie et estre infirmé pour laultre.
Scavoir, si Tacquereur est bien fondé contre son vendeur, et si le vendeur est recepvable a demand?r la resolution de tout le contract. »
L'avocat des Hayes, après s'être entendu avec deux confrères, M<^» Boinvilliers et Germain, répond dès le 25 mars :
€ Le conseil est dadvis que lacquereur de la vigne, dont est question, ne peut empescher l^cclesiastique de la retirer, en luy rendant seulement le prix de la première adjudication, qui fut faicte pour subvenir au Roy, et les loyaux cousts, qui comprennent seulement les frais de la d. adjudication, lacté de la possession et choses semblables.
Gest la vérité, que sil avait faict quelques bastimens sur Iheritage ou planté quelques arbres de grand rapport, lecclesiastique serait condamné a luy payer (juelque chose pom* cela, comme la cour a jugé depuis peu contre labé de Longvilliers. Mais pour r.voir seulement cultivé la vigne, icelle provignée'et mis de nouveaux seps au lieu de ceux qui estoient morts, lecclesiastique ne doit rien payer. Gar il peut soustenir que lad. vigne estoit en aussi bon estât, quand elle fut premièrement adjugée, et quon ne luy rend que vigne pour vigne, et que si elle vaut plus quelle ne faisait lors, cest le temps qui a donné cete augmentation, laquelle doit tourner au profit de leglise. Pour ce quautrement, sil falloit quelle rachetast son domaine autant quil vaut aujourdhuy, la grâce du prince ne luy serviroit de rien. Davantage, puisque cest une éviction publique et générale procédant de la volonté du prince, led. acquéreur n'a point d'action en recours de garentie contre son vendeur.
Et si led. Vendeur consent la resolution du contract, semble que l'offre est raisonnable et que led. acquéreur la doit accepter ou bien se départir de sa sommation. »
BOINVILLTRRS, GeRMAIN, DrS HaYES.
Nous ne connaissons pas malheureusement l*issue de ce procès : les pièces manquent. Il est probable que le seigneur de Chères a succombé ; c'est du moins ce que fait comprendre la consultation des avocats de Paris.
L'année suivante, Guillaume Crespin eut un échec auquel il dut être bien sensible. Il plaidait contre Jehan de Mondagron, seigneur d'un des lieux de Forges, dont le sieur des Bizerais était curateur en 1603. La pièce, qui nous met sur les traces de cette nouvelle lutte, n'en indique pas la cause : elle nous apprend seulement qu'ordre royal a été donné à tous sergents de contraindre le sieur du Vau et de Chères à payer à Jehan de Mondagron, écuyer, sieur de Hires, demeurant au château du Bois-Mozé, en Anjou, la somme de cinq cent trente-cinq livres cinq sols tournois. L'arrêt était du 15 février 1614.
Cependant, Crespin l'aîné se faisait vieux , et il lui fallait songer sérieusement qu'il aurait bientôt à passer devant un juge plus terrible qu3 ceux de la .sénéchaussée et du parlement.
Il se décida à faire son testament de concert avec sa femme, le 9 octobre 1617. Nous en avons un extrait fort court, dans lequel nous trouvons les dispositions suivantes: Leurs corps seront inhumés dans le chœur de l'église des Jacobins, au lieu et place de leur père et mère , devant la chaire du Prieur. Tous les ans, les Jacobins diront un S3rvice solennel aux jours de leur obit, avec le Libéra , et pour ce, il leur est donné une rente da onze livres. Les vénérables abbé et religieux de Saint-Vincent sont priés de faire Venterraige , et les Jacobins et Cordeliers d'y assister
Le sieur du Vau ne vécut (|ue quelques jours après l'accomplissement de cet acte. On lit dans les registres de la paroisse du Crucifix : « L^ 30 octobre 1617, deccda M*' Guillaume Crespin, sieur du Vau, en sa maison de Chères, et fut conduict par moy curé soubs.signé aux
Jacobins. J. BOUVIER. > De son mariage avec Barbe Garnier (1), il laissait deux filles, Marie et Anne.
Le 27 juin 1620, sa veuve fit démission de tous S3s biens au profit de ses enfants. L'acte de partage , dont il r^ste une belle copie sur parchemin, a été rédigé par W Pierre Poulliot, notaire royal au Mans, demeurant paroisse de Gourdaine. L'ainée des demoiselles Crespin était femme de noble Pierre Rouillet, sieur de la Groie, conseiller et advocat du Roy en Velection et grenier à sel du Mans (2) La cadetta était mariée avec M® Jacques Vasse, sieur de Courtœuvr^, advocat au présidial et hailbj du chapitre de Saint-Julien.
Il fut convenu que la métairie de la Corbinière , sise en la paroisse de Saint-Samson, demeurerait aux dits Rouillet et Marie Crespin pour leur droit d'aînesse et préciput, et que tous les autres biens seraient mis en deux lots, sans aucune distraction des c/io.r^hommagées d'avec les censives.
Le premier lot comprenait la terre, fi?f et seigneurie de Chères, les fiefs de Dinon et d.^ Villechenon, et les lieux nommés Montchevrier, Longlée, la Pierre et le Babillard, le tout acquis par feu le si.^ur du Vau et par sa veuve.
Au deuxièma lot, il y avait les deux métairies du Grand- Vau et du Petit-Vau, sis s en la paroisse de Saint-Marsla-Brière, divers autres domaines h Nuillé-le-Vendain et à Madré, etc ; au Mans, une maison de la rue des Chanoines, habitée par M*" Guillaume Espinay, sieur de l'Englescherie (3).
(1) Barbe Garnier était saiis doute la sœur ou la parente très-proche de Pierre Garnier, mari de Marguerite Crespin. Leur fils, M« l-'rançois Garnier, sieur du Tertre, était procureur du roi à Laval en i60I. U avait vendu le Haut-Montchevrier à un l'^rançois Garnier, son oncle probablement, demeui*ant à Nuillé-!e-Vendain.
(2) Pierre Uouillet, sieur de la Groie, avocat du roi à Véleotion, fut échevin en 1625. Annuaire delaSarUie, iSil.
(3) En 1632, un des échevins du Mans s'appelait Gilles de TEspinay, sieur de l'Englescherie, Atumaîre d*» la Sorthp, 1811.
Anne Crespin, comme la plus jeune, fut appelée à choisir, et elle opta le premier lot. Voilà comment Jacques Vasse devint seigneur de Chères.
CHAPITRE X
Jacques Vasse et Anne Crespin.
Une généalogie manuscrite, provenant du château des Bois, nous apprend que la famille Vasse descendait d'un seigneur anglais fort riche, venu dans le Maine, probablement vers la fin de la guerre de Cent ans (1).
La branche la plus importante de cette famille fut celle à laquelle appartenait Michel, sieur de la Pelerinière, avocat au Mans. Il demeurait dans la paroisse du Crucifix, et de son mariage avec Marie Richer vinrent trois enfants :
Michel Vasse, lieutenant-criminel ;
André Vasse, doyen du Grand-Saint-Pierre, prédicateur remarquable et bienfaiteur de l'Hôtel-Dieu ;
Marie Vasse , mariée à François Joubert , sieur de la Championnière.
L*aîné, Michel Vas.se, eut un fils, Jean Vasse, lieutenantcriminel, mort sans postérité, et deux filles : Renée et Marie.
Renée Vasse épousa René Le Vayer, sieur de la Bavière, lieutenant -général. C'est la mère de nos Le Vayer, qui donnèrent le rare spectacle de cinq frères distingués parleurs vertus et leur savoir : François Le Vayer, lieutenant-général ; Jacques Le Vayer, sieur de la Curie, dont le décès fut marqué par un deuil public ; Michel Le Vayer, grand doyen
(1) Cette pièce a été copiée en 1859, par feu M. Félix Le Joyant, sur un vieux manuscrit possédé par M. de Sevin. Nous eu devons la communication à l'aimable obligeance de M. l'abbé Esnault.
de Saint- Julien ; Roland Le Vayer, sieur de Boutigny, le célèbre écrivain, et Charles Le Vayer, grand archidiacre du Mans.
Marie Vasse, seconde fille du lieutenant-criminel Michel Vasse, fut mariée à Jacques Le Gorvaisier de Courteilles, et donna naissance à l'historien des Evèques du Mans, Antoine Le Gorvaisier de Gourteilles.
Quant à Marie, femme du sieur de la Ghampionnière, elle eut quatre filles, dont les trois premières entrèrent par mariage dans les maisons Le Boindre, de Gennes et Baignçux de Gourcival.
Nous pourrions encore citer bien d'autres noms dignes de mémoire, quoique la généalogie, dont nous avons tiré ces quelques détails, n'embrasse qu'une période d'à peu près cent ans, de 1575 à 1687.
Mais la manière dont la branche de notre Jacque Vasse y est traitée, laisse beaucoup à désirer. Heureusement, nous avons parmi nos documents une pièce qui comble les lacunes et rectifie les erreurs manifestes du travail précédent. C'est un factum composé à l'occasion d'un procès soutenu à la sénéchaussée par Hubert Vasse, conseiller au présidial et par Barbe Trotin, sa mère, contre les habitants de Villaines-la-Juhel.
Hubert Vasse était le neveu du seigneur de Chères. Le but qu'il se proposait dans ce procès, était de faire entériner des lettres obtenues par son père, Baptiste Vasse, vivant sieur de Gourtœuvre, qui l'autorisaient h reprendre la qualité de noble perdue par un de ses aïeux. L'auteur du factum, pour le besoin de la cause, avait été am&né à établir la généalogie d'Hubert Vasse, et il remonte jusqu'à un Jean Vasse, escuier, mort vers 1462. Ce Jean Vasse eut trois fils : Louis, Jean et Jean, et sa succes.sion fut partagée noblement.
De Louis, l'aîné, esctiier , naquit Baptiste Vasse, aussi escuier y sieur de Gourtœuvre et connétable de la ville du
Mans en 1529 (1). Baptiste Vasse laissa deux enfants, Mathurin et Magdeleine Vasse. Mathurin étant mort sans héritiei^s, sa sœur lui succéda : elle était femme de Jacques dç Tucé, sieur de Brestel.
Quant à Jean, le puiné de Louis, il avait disparu dès l'enfance, et le second Jean forma la branch? cadette. De Jean Vasse» ii^surent W Michel Vasse, chanoine de l'Eglise du Mans, et Pierre Vasse, sieur de la Racinière. C'est ce dernier qui dérogea .sur la lin de ses joui's. Son fils , Pierre Vasse , sieur de Courtœuvre , avait toujoui-s eu la volonté de se faire restituer , et il avait faict les actions d'un homme noble , comme de porter les annes pour le service du Roy , ce qui appert par les articles de la prise de Laval, où il e.st dénommé au rang des gentilshommes, et ce qui se voit également au procès pour le pillage et l'incendie de son château de Courtœuvre. Mais il n'eut pas le temps d'obtenir lettres de restitution; il fut as.sassiné par Jean de More. 11 avait trois llls : Michel Vasse , qui fut chanoine de l'Eglise du Mans et conseiller clerc au pré.sidial ; Jacques Vasse, mari d'Anne Crespin, et Baptiste Vasse, sieur de Courtœuvre, mari de Barbe Trotin. Les deux aînés, Michel et Jacques, poursuivirent Jean de More pour les euceds commis en la personne de leur père , et leurs efforts furent couronnés par un arrest de mort donné à leur prof fit contre le dict Jean de More. Quanta Baptiste Vasse, il n'épargna pas les démarches pour faire abolir la dérogeance encourus par Pierre Vasse Racinière. Mais il mourut avant V entérinement des lettres que lui avait accordées le roi, en récompense des services rendus par Pierre Vasse de Courtœuvre.
Barbe Trottin et Hubert Vasse gagnèrent leur cause contre les habitants de Villaine-la-Juhel, qui voulaient les
(l)La liste des ofticiers municipaux, imprimée dans V Annuaire de la Sarthe (18U), porte comme échevin du Mans, pour Tannée 1528, Baptiste Vasse de Coulaines, écuyer. C'est notie personnage, que le factum appelle sieur de Coulouonné.
faire maintenir sur le rôle des tailles. En effet, Hubert Vasse est décoré du titre de noble dans une copie de 1657 de l'acte de partage intervenu entre lui et sa sœur Renée , après la mort de Barbe Trotin.
Jacques Vasse dut tout naturellement profiter de la sentence de la sénéchaussée prononcée en faveur de son neveu (1).
Il était, dès 1612, avocat au siège présidial. C'est lui qui, dans le curieux procès de 1613, aida de ses conseils le vieux Guillaume Grespin contre les religieux de Saint-Vincent. Il avait dû épouser la fille du sieur de Ghères , au plus tard à la fin de 1612. On trouve, en effet, dans les registres de la paroisse du Grucilix, qu'il fit baptiser sa fille Marie, le 13 août 1613 : le parrain était M« Michel Vasse, prestre, 'chanoine de l'Eglise du Mans ; la marraine, dame Barbe Gamier. Le 23 novembre 1615 , eut lieu le baptême de son fils Jehan , qui fut tenu sur les fonts par M*^ Jehan Vasse , lieutenant-criminel et par damoiselle Marie Grespin , femme de noble Pierre Rouillet (2).
Tout se réunissait pour faire de Jacques Vasse un homme bien posé dans la ville du Mans. Outre son mérite personnel, il était lié par le sang avec des personnages haut placés, qui avaient dû et devaient contribuer à sa fortune. Il suffit, à ce propos , de lire le compte-rendu de l'Assemblée des Trois- Ordres de la province pour les Etats-Généraux de 1614 (3). On y verra quels rôles brillants y jouèrent le propre frère
(1) Nous ignorons la d le précise de la sentence qui rendit la noblesse à Hubert Vasse. Ce qu'il y a de certain, c'est que Jacques Vasse n'a pris le titre de noble que fort tard. Le premier acte où nous le voyons ainsi qualifié, est daté du 18 juin i6ii. Les armes de la famille Vasse portaient d'azur à la fasce d'or, chargée d'une aigle éployée de sable, accompagnée de trois étoiles d'argent, deux en chef, une en pointe.
(2) Communication de M. l'abbé Esnault.
(3) A7inuaire de la Sarlhe^ 183U.
— (ii —
de Jacques Vasse, M*^ Michel Vasse, chanoine de Saiiit- JuHen, conseilier cLrc au piêsidial, et ses cousins François Le Vayer, le lieutenant-général ; U^ André Vasse, doyen du Grand-Saint-Pierre, et M^ Michel Vasse, le lieutenantcriminel. Malgré ses refus, ce dernier fut nommé député du Tiers-Etat.
Le i*^"* mai 1011 , Jac(iues Vasse fut élu procureur du général des habitants , et pendant deux ans, il défendit avec honneur les intérêts de la cité. Leséchevins, qui avec lui formaient le Corps de Ville ^ étaient Simon Le Vayer, sieur de Laubrière, esleu ; Julien Le Maignan, udvocat ; W Elisée Trouillard, r/rene^icr; Thibault Boisseau, sieur de Martray. Ils eurent à lutter contre une contagion terrible, qui s*abattit sur la ville, et contre la misère, qui en fut la suite.
Panni les précautions adoptées dans ces tristes circonstances par les échevins, nous en citerons quelques-unes, qui méritent d'être relevées, tant elles sont étrangères à nos mœurs.
< Il est laict défense a toutes pei'sonnes suspectes de contagion de vaguer le jour sans baguette blanche , et la nuict sans la dicte baguette et sans chandelle, a peine
d'amende et d'cstre chassé a coups de pierre Sera faict
commandement par le prevost de la Santé a deux compagnons tisserans de \-uider la ville dans trois jours , et cependant défense de vaguer, et en cas de contravention, il est permis de les tirer a coups de harquebuza »
A la fm de Tannée 1611 , la peste avait cessé : il s'agissait alors de combattre la misère. Il y eut une Assemblée générale convoquée à Tévêché le 16 mars suivant, où le généi*al approuva les frais faits pendant la contagion et consentit h une levée pour la nourriture des pauvres jusqu'à la récolte. « Après le dernier procureur de paroisse parlèrent les échevins et procureur de ville, lesquels consentirent ce que dessus, aussy bien que M. l'Evesque pour le clergé ; ensuitte fut donné acte. »
Le 6 mai de la même année, les sieurs Le Vayer de Laubrlère et Lemaignan sortirent de charge et furent remplacés par M° Jean Le Chartier, sieur de la Mahotière, conseiller au présidial et Jean Moreau, apothiquaire,
La contagion reparaît pendant Tautomoe , et les échevins obtiennent du roi un arrêt du 25 octobre, par lequel la ville est déchargée de la moitié de la taille de 1613, eu égard à la misère générale (1).
Jacques Vasse, en sa qualité de procureur, avait dû prendre une part active aux démarches qui amenèrent une pareille faveur. Le 5 mai 1613, il était remplacé par maitre François Moreau , advocat.
Au mois de mai 1616 , il fut nommé échevin avec maître Gilles Montreul , advocat.
Dans le cours des deux années quMl fut en charge, la ville éprouva le contrecoup des intrigues dont la Cour était le théâtre. Le comte d'Auvergne, Charles de Valois, vint au Mans et y commanda pour le roi. C'est lui, qui communiqua aux échevins l'ordre royal de démolir le château, et Ton cherche vainement dans les Extraits des Registres de VHôtelde-Ville une remontrance quelconque de la paît de Jacques Vasse et de ses collègues.
Les paroisses, assemblées pour recevoir communication d'une décision, qui allait priver la ville d'un de ses monuments les plus curieux, se contentèrent de fixer un prix pour les matériaux provenant de la démolition. Puis, Ton proposa de clore les faubourgs avec les pierres du château, et l'on nomma des commissaires pour estimer les terres, sur lesquelles seraient bâties les nouvelles murailles.
Dans le même mois de février 4617 , qui vit la condamnation de l'antique forteresse de Guillaume le Conquérant, le roi avait écrit aux échevins pour leur faire défense de
(1) EsUraits des R&jistres de VHôlel-de'Ville, fol. 34 et suivants.
laisser entrer dans la ville M. le marquis de Lavardin. Il leur écrivit de nouveau, le 16 juin suivant, pour les informer qu'il était de son intérêt, que M. de Lavardin jouit de la charge de gouverneur au pays du Maine, comme il faisait avant le voyage de M. le comte d'Auvergne. Tristes vicissitudes de la politique! Il leur fit don en même temps de la place du château, et il y eut arrêt du parlement, portant enregistrement du dict don, a condition que la dicte place ne pourvoit entre destinée a autre usage que pour y bastir un hostel de ville [i;.
C'était un pauvre dédommagement, et l'Hôtel-de-Ville est encore à construire.
CHAPITRE XI
Jacques Vasse et Anne Crespin (suite),
Jacques Vasse vit finir ses fonctions d'échevin au mois de mai IMS, et il resta, comme par le passé, avocat au siège présidial.
11 était, dès 1613, bailli du Chapitre de la cathédrale, ainsi que l'indique l'acte de baptêmo de sa fille Marie.
La charge de bailli du premier corps ecclésiastique du diocèse n'était pas seulement fort honorable, mais encore lucrative. D'un autre côté, Jacques Vasse devait rencontrer au palais des clients, qui payaient généreusement son éloquence. Si l'on joint à ces deux sources de revenu son patrimoine propre et l'héritage que fit, en 1620, Anne Crespin , on aura une idée assez nette de la position aisée à laquelle il était parvenu.
Aussi , dès la fin de cette année 1620 , il se trouva en mesure d'acquérir, par retrait féodal, le lieu des Goislardières, relevant censivement du fief de Chères.
(1) Extraits des R&jislr&f de Vllôtel-de- Ville, fol. 43-17.
Depuis la déclaration rendue en 1550, par Michel de Favières, pour cette métairie, un autre Michel de Favières, proche parent du précédent, était devenu possesseur du même domaine , en 4571.
Les successeurs des de Favières nous sont connus , grâce à un acte du 27 février 1620, qui nous révèle en même temps Fexistence d'une branche de la famille Crespin. Suivant cette pièce, les Goislardières avaient passé, par achat ou par succession, des de Favières à M® René Crespin, contrôleur du grenier à sel de la ville du Mans. Ce René Crespin descendait - il de Jehan Crespin , sieur des Bussonnières, et frère d'Emery Crespin? C'est probable, et dans ce cas, Martine Crespin, femme de Jacques Le Balleur , aurait eu un frère.
M® René Crespin laissait à sa mort plusieurs filles, parmi lesquelles était Scholastique Crespin, mariée à Denis Pépin, sieur de Louvardière. Scholastique avait eu de son père, pour sa part d'héritage, entre autres biens, le lieu des Goislardières. Elle mourut sans enfants, au mois de janvier 1620, après avoir, par testament, donné à son mari la jouissance de ses propres. Les héritiers de la défunte , ayant menacé Denis Pépin d'un long procès , il y eut entre les parties un arrangement, par lequel les parents de Scholastique pouvaient disposer entièrement des Goislardières, et dès le mois d'avril suivant, la métairie était vendue par eux à noble Jean Vasse, lieutenant-criminel, pour la somme de quatre mille livres tournois.
On voit présents à la vente, ou représentés, tous les membres survivants de la famille de M« René Crespin. D'un côté, était le sieur de Louvardière ; de l'autre, M« Mathurin Le Bourelier, enquêteur pour le roi au siège présidial et sénéchaussée du Mans, et Marguerite Desboys, sa femme; Gatianne Desboys, veuve de M« Geoffroy Le Breton, vivant receveur du taillon du Maine ; Françoise Crespin , veuve de M« Louis de Monthoté ; Suzanne Crespin , veuve d'Antoine
Fournier, et encore M« Mathurin Le Bourelier, au nom des enfants de défunte Françoise Desboys , en son vivant femme de défunt René Martin.
Ajoutons que Jean Vasse (1) avait probablement acheté les Goislardières de concert avec son cousin, et que le retrait féodal fut une simple formalité.
Deux ans après, Jacques Vasse fit une acquisition plus importante, celle de la terre, fief et seigneurie de la Ferrière, sis en la paroisse de Brette, et relevant à foi et hommage du roi , à cause de son chûteau du Mans.
L'acte , daté du 9 août 4G22 , fut passé pardevant M<^ Estienne Touchard, notaire de la cour royale du Mans, demeurant paroisse de Saint-Pierre-de-la-Gour. Les vendeurs étaient Paul de Saint-François, écuyer, sieur de Blanchamp, y demeurant, paroisse d'Auton, en Vendômois, et Phihppe de Thizart, aussi écuyer, sieur de la Grand-Cour, mari de damoiselle Françoise de Saint-François, demeurant au lieu seigneurial d'Argouges, paroisse de Ruigny en Touraine, tant en leur nom que comme procureurs de damoiselle Françoise de Saint-François, et de damoiselles Léa et Marie de Saint -François, ses sœurs, demeurant audit lieu seigneurial de Blanchamp.
L'acquéreur devait payer , pour raison du moulin de la Ferrière, neuf boisseaux de blé seigle, mesure d'Outillé, à la recette de la chûtellenie dudit Outillé, le dimanche après la Saint-Martin d'hiver, et la somme de dix livres, huit sous, quatre deniers au chapelain de la chapelle du Ronceray, en la compagnie des sieurs de Toumetot et de la Mauvisière, qui étaient tenus de faire chacun pareille somme. Il devait, en outre, laisser prendre sur les devoirs et rentes de la Ferrière, par le procureur fabrical de l'église de Brette, la somme de soixante sous par chacun an, selon la coutume, et acquitter les devoirs seigneuriaux et féodaux.
(1) Jean Vasse, lieutenant-criminel au Mans, mourut sans enrants. H était oncle maternel des cinq frères Le Vayer.
Le prix de la vente était de six mille trois cents livres, que M® Jacques Vasse s'engageait h payer de la manière suivante : aux sieurs et damoiselles de Saint-François , trois mille livres; au sieur de la Barre, trésorier - général de France en la généralité de Bourges, deux mille cinquante livres; aux héritiers de défunte damoiselle Elizabeth de VignoUes, vivante veuve de Louis Belot, écuyer, sieur de Haut-Bois, neuf cent trente livres ; au sieur de la Bataillère, conseiller du roi, élu, contrôleur en l'Election du Maine, demeurant paroisse de Saint-Pierre-l'Enterré , pour une année de la rente de six cents livres, la somme de trentesept livres, dix sous (4).
On lit à la fin de l'acte de vente : « A tous ceulx qui ces présentes verront, nous, Ambroys Delelés, notaire royal en la cour du Mans, scavoir faisons que, cejourd'huy unziesme jour daoust, lan mil six cens vingt deux, nous sommes transportés exprès de cheval du Mans, nostre demeure, avec honorable M« Jacques Vasse , sieur de Gourtœuvre , advocat au d. Mans, jusques au lieu de la Ferriere, parroisse de Breette, avec les tesmoings cy après, ou estant le d. Vasse a pris et appréhendé la pocession réelle et actuelle du d. lieu de la Ferriere et choses en deppendant, entrant dedans la maison ou il a esteint le feu, fermé les portes, et delà entré dedans le jardin, ou il a rompu des branches d'arbres, sest promené sur les d. terres et bois de haulte fustaye, et a dict qujl faisoit les d. actes suivant et en exécution du con tract cydessus, et y avons trouvé JuUian Bigot, fermier du d . lieu, auquel avons leu le d. contract a ce quil n'«n prétende cause dignorance. . . .
» Faict au d. lieu , es présences de M« Pierre Montagu , clerc juré au greffe civil de la sénéchaussée, et Jehan
Belard, serviteur domesticque du d. Vasse »
DELELÉS (2).
(4) Tous ces détails et Vacte de prise de possession, qui suit, sont tirés de trois magnifiques pièces sur parchemin.
(2) Ambroys Delelés était parent ou allié de Jacques Vasse par Yolande
CHAPITRE XII
Jacques Vasse et Anne Crespin ( suite}.
Pour ne pas diviser ce que nous avions à dire des acquisitions de Jacques Vasse , nous avons passé par dessus un procès qui a dû faire, en 1621 , une certaine sensation dans la ville du Mans, et troubler profondément les esprits des habitants de Savigné. Le moment est venu de s'en occuper.
Le seigneur de Chères, il est vrai, n'y parait pas comme partie ; il n'en est pas moins un des principaux actem's, et, à ce titre , l'affaire devient nôtre. De quoi s'agissait-il en principe? De la place d'un banc dans l'église de Savigné. Mais cette question, futile en apparence, prit de grandes proportions, grâce à la qualité de ceux qu'elle passionnait et divisait. D'un côté, en effet, étaient les chanoines de Saint-Julien et leur bailli ; de l'autre, le seigneur de Mortrie.
Aussi , nous regardons comme une bonne fortune d'avoir mis la main sur plusieurs pièces importantes du débat, et malgré leur longueur , nous n'hésitons pas à en reproduire les parties remarquables.
Voici d'abord un mémoire de Messieurs du Chapitre : il fait parfaitement connaître l'origine du conflit et l'état de la cause dans le courant de janvier :
« Mémoire en forme d'inventaire contenant le dénombrement des pièces, desquelles sentendent aider le^ doyen,
Vasse, de la branche de la Meltière^ qui avait épousé Geoffroy Delelées. Du mariage de Geoffroy et d'Yolande était soiti François Delelées, marié à Marthe Touchard, de famille notariale, d'où Aliénor Delelées, sieur de la Huardiére, qui, de Julienne Chaillou, eut Louis Delelées, prêtre, et Alexandre Delelées, bailli de Courcité^ mari de Suzanne Vasse, etc. (Extrait de la généalogie copiée par M. Le Joyant.)
chanoinnes et Chapittre du Mans, demandeurs en complaincte de reintegrande a lencontre de maistre Jacques Caron, deffendeur, pour montrer quils sont patrons , fondateurs , collat^urs, decimateurs, curez primitifs et seigneurs hault justiciers de la paroisse de Sa\igné levesque, despendant de leur temporel et antianne regalle, quelz mémoire et pièces ils mettent devers vous, Mons»" le Seneschal du Mainne ou Mons»" vostre lieutenant, suivant vostre apoinctement du 19« jour du présent moys de janvier.
» Remonstrent lesd. doyen et chanoinnes que, pour entendre .leur droict, il est a presuposer que lEglise du Mans a esté fondée par les Roys, lesquelz, pour la dotation et entretien d'icelle, y ont donné beaucoup de temporel et autres choses consistentes en dismeries, feodalitez et autres natures de biens, speciallement en la paroisse de Savigné levesque.
» Et depuis plussieurs changemens seroient intervenus au royaulme, particulièrement en lan 1066. Guillaume, dict le Bastard, auroit envahy le conté de Normandie et province du Mainne, et usurpé le royaulme dAngleterre, se seroit saisy et auroit mis en sa main la pluspart des biens deglise et beaucoup de ceux de lEglise du Mans, entrautres les biens et droictz en dep3ndans situez en la paroisse de Savigné levesque , lesquelz biens il auroit tenuz et occupez jusque en lan 4074, auquel temps le Pape Grégoire auroit tenu un concilie roumain, auquel il auroit esté arresté que, 8uh sententia Saticti Pétri damnaretur non solum emptor et venditor cujuscumque officii, vtpote episcopatuSj ahhatiœ, prepositurœ, vicariœ vcl decimationis ecclesiœ, sed et quicumqtœ consentiret eis.
» En obéissant auquel concilie, led. Guillaume le Bastard ne voulut plus posséder aulcuns biens ecclesiasticques et en rendit la jouissance aux églises dont lesd. biens despendoient, ceux entrautres qui apartenoient a lEglise du Mans en la paroisse de Savigné levesque.
» Du depuis, scavoir en lan 4087, led. Guillaume le Bastard estant decedé, survinrent de nouveaulx troubles , tant en Angleterre, conté de Normandie que province du Mainne, a loccasion desquels troubles les biens cteglise furent de rechef usurpez , et nommément ceux qui estoient situez en la paroisse de Savigné levesque.
» Lesquels troubles furent apaisez par le moyen de Guillaume le Jeusne, dit le Roux, fils dud. deffunct Guillaume le Bastard, lequel en lannée 1088 fut couronné Roy dAngleterre et déclaré conte de Normandie et du Mainne, auquel temps Arnaldus estoit evesque du Mans.
» Lequel Guillaume le Roux auroit de rechef rendu a lEglise du Mans les droictz temporels et spirituels, que deffunct son pcre avoit des auparavant renduz, situez en lad. paroisse de Savigné levesque, spesiflquement le presbitaire, leglise et le simetiaire de lad. paroisse, et permis aux chanoinnes du Mans de jouir et posséder tous les droictz qui leurs apartenoient en icelle, comme il se voit par la déclaration sur ce faicte par led. Guillaume le Roux, extraicte et collationnée avec ledict Caron sur un antian escript trouvé au trésor de lad. Eglise, escript a la main, descripture antianne, qui est la première pièce dont se servent les demandeurs.
» A lexemple de laquelle déclaration un nommé Raginaldus de Secuza, qui avoit aussi entreprins la jouissance de quelques droictz en leglise de Savigné, y auroit renoncé au profict de lad. Eglise du Mans, comme il paroist par un acte en forme daccord faict entre luy et led. Amauld pour lors evesque du Mans, led. acte extraict et coUationné avec led. Caron du mesme livre sydessus, et est la seconde pièce dont saident les demandeurs.
» Tellement quil ne peult estre révoqué en doubte que les presbitaire, église et simetiaire de Savigné et aultres droictz en despendans ne soient de lantian temporel de lEglise du Mans, et de la première fondation dicelle, a
raison de laquelle ils ne despendent daucun aultre seigneur que du Roy, comme fondateur de leur Eglise.
if Et partant, ne sont pas seulement patrons et fondateurs des biens ecclesiasticques qui leur ont esté donnés par les Roys, mais ils en sont seigneurs directs et propriétaires, tout ainsy que estoient les Roys auparavant la fondation de leur Eglise.
:i De la ensuict que aultres personnes que eulx ne peulvent prétendre aucun droict, sceance, prerogatifve ne disposition quelconque en lad. église et simetiaire de Savigné sans leur exprès consentement, et par ainsy led. maistre Caron deffendeur a mal a propos entrepris davoir banc et sceance en icelle contre leur gré et volonté. »
A la suite et à l'appui de ce curieux exposé historique et de leurs prétentions, les chanoines présentent plusieurs pièces dont voici Fanalyse :
Ils ont eu de tout temps à Savigné un fief, dont le temporel comprend TégHse, le presbytère et le cimetière: ils y exercent toute justice, ces objets faisant partie de leur régale.
C'est en qualité de propriétaires qu'ils ont bâti le mur servant de clôture entre le presbytère et le cimetière.
En 1536, ils ont donné pouvoir à Jehan Gruérin de tenir école dans la paroisse de Savigné , eux seuls ayant le droit d'y commettre maistres d'escolle.
En 1532, ils ont conféré à Estienne Cesneau la chapelle de Saint-Nicolas bâtie dans le cimetière et adossée au chanceau de l'église.
M« Jacques Abot a fait élever en l'honneur de saint Jacques une chapelle de l'autre côté du chanceau, mais sous le bon plaisir des chanoines et à condition qu'à sa mort le droit de patronage et de fondation leur appartiendrait. De plus, Charles de Monchesneau, écuyer, alors seigneur de Mortrie, dans le fief duquel se trouvaient une maison et un jardin donnés pour la dotation de cette
chapelle, n'a prétendu aucun droit de fondation: au contraire , il a reconnu aux chanoines tout droit et toute autorité dans l'église et dans le cimetière de Savigné.
Parmi les collations de la cure de Savigné faites par le Chapitre depuis des siècles, ils en citent quatre. M® Jehan Pinot, curé actuel, est leur vicaire, comme tous ses prédécesseurs , et par aveu il a reconnu les chanoines seigneurs spirituels et temporels de l'élise et du cimetière , patrons, fondateurs, curés piimitifs, seigneurs haut-justiciers dans la paroisse et église de Savigné.
Suivant une ordonnance de 1539, du roi François P»", nul ne peut prendre autorité , prérogative ou prééminence audedans des églises pour y avoir banc, siège, oratoire, sépulture, préséance, litre, armoiries, s'il n'est patron ou fondateur des d. églises et s'il ne le justifie promptement.
Il s'ensuit que M® Jacques Caron dispute inutilement si l'église de Savigné a été allongée autrefois, puisqu'il n'a aucun droit d'y avoir banc ou séance en quelque lieu que ce soit : il n'a que son droit d'y aller, comme un autre particulier paroissien.
Il s'efforce inutilement aussi de soutenir qu'il a quelques sujets audedans du bourg de Savigné, relevant de son fief de Mortrie, qu'il dit être un flef de haubert et de haute justice, encore que ce ne soit qu'un simple flef de justice foncière.
Une pareille prétention est une entreprise qu'il veut faire sur les droits du roi.
Il a aussi, depuis deux ans, usurpé le droit de faire ban de vendanges.
C'est affaire à M*" le Procureur du roi d'arrêter M« Jacques Caron dans cette voie. Les chanoines n'y ont intérêt que parceque le seigneur de Mortrie voudrait par là préjudicier à leurs droits.
€ Ayant eu advis que led. Caron avait de nagueres faict mettre un ban de menuisserie au plus hault lieu de lad.
église, du costé droict en entrant, qui est le plus honorable, et jusque a lenclos du grand hostel et quil se faisoit recognoistre par aulcunes personnes de la paroisse pour fondateur dicelle église, en intention de quoy et pour estre recQgneu par tout le gênerai il se seroit placé en un endroict, qui ne pouvoit apartenir que au patron ou fondateur, M® Jacques Vasse, leur bailly, sest transporté dans lad. église et a dressé procez verbal de la longueur dud. banc, ensemble de sa situation et du temps quil y avoit esté placé. Il a mesme receu la déclaration de maistre Jehan Pinot, curé de lad. paroisse, comme il navoit donné aulcun consentement aud. Caron de mettre son banc aud. endroict et navoit ozé le en empescher de peur de luy déplaire.
» Par mesme acte, led. Vasse a pareillement receu la déclaration de Mathurin Deniau , segretain , comme depuis quinze jours, scavoir un jour de dimanche, un nommé Chappelain, manuisier, seroit allé a sa maison auparavant que icelluy Daniau fust levé du lict , et auroit prins les cleOs de leglise sans luy dire pour quel subject, et que depuis, led. Deniau estant allé en lad. église, il auroit veuled. banc aplacé en icelle, dont il se seroit estonné
» Alors les chanoinnes , après avoir prins advis du conseil sur le contenu au procez verbal sydessus, ont, par conclusion capitulaire, donné charge a Maistre Jehan Gaceau, chanoinne et procureur scindic de leur Chapittre, de faire oster led. banc et de veiller a la conservation des droictz qui leur apartiennent en lad. paroisse
» En conséquence. M® Jacques Vasse, en présence dud. Gaceau et du procureur fiscal dud. Chapittre, afaict déplacer et oster led. banc et icelluy transporter au bas de leglise , suivant lad. conclusion capitulaire, sauf aud. Caron a se
pourvoir pour avoir telle autre place quil apartiendroit
et pour empescher a ladvenir que aulcun autre paroissien singerast doccuper lad. place, M^' Jehan Gaceau a faict mettre un autre petit banc en forme daccoudouer, comme
e -îtant la place des doyen ot chanoinnes , et a esté enjoinct aud. Deniau segretain , pour labsence du curé et procureur fabrical , de prendre garde que led. banc ne fust déplacé....
3 Puis le procureur fiscal du Chapittre et les manans et habitans de la paroisse comparans par Jehan Hatton , leur procureur fabrical , ont faict un appoinctement par lequel lesd. paroissiens recognoissent en jugement les doyen et chanoinnes pour patrons, fondateurs de leur église, et a la fin dud. appoinctement est la déclaration faicte par led. Hatton de navoir donné aucun consentement aud. Caron de mettre un banc en lad. église et que led. Caron ne luy en avoit point communicqué.... i
Mais les paroissiens n'avaient pas tardé à revenir sur ce dernier appointement, et le procureur fiscal du Chapitre avait dû retourner à Savigné pour se rendre compte d'un pareil revirement. Hatton , après avoir prêté serment , avait déclaré que , si les paroissiens refusaient de reconnaître les doyen et chanoines pour patrons et fondateurs , c'était parce que le sieur Caron les en empêchait et prétendait être luimême patron et fondateur, qu'il s'était en outre engagé par écrit, signé de lui, à indemniser les paroissiens de tous frais, dans le cas où le Chapitre voudrait les inquiéter.
Alors les chanoines firent signifier au sieur de Mortrie le procès-verbal de tout ce qiie dessus et du déplacement de son banc , « ad ce quil nen pretendist cause dignorance et quil neust sy après a faire telles entreprizes contre les droictz du Chapittre ».
Mais Jacques Caron, ne tenant aucun compte de la signification, que lui avaient envoyée les chanoines, donna ordre de remettre son banc dans la mêms place et d'ôter celui des doyen et chanoines.
C'est sur ce nouvel exploit du sieur de Mortrie que le Chapitre indigné Ta ajourné en complainte de réintegrande et qu'est intervenu un appointement portant que « Monstrée seroit faicte dud. banc en présence de M' le Procureur du
Roy. Or appert par le procez verbal dicelle que le banc dont est question est placé tout joignant lenclos du grand hostel et le lieu du pepittre ou se mettent les prestres. Led, Caron y confesse que les demandeurs sont patrons, collateurs de lad. église, que la place antianne des sieurs de Mortrie est en la nef de lad. église audesoubz du Crucifix proche Ihostel Nostre Dame et quil reste encore quelques vieilles pierres dun antian banc qui estoit aud. endroict, que luy ni ses prédécesseurs nont jamais eu de place audessus du Crucifix, qui est pour monstrer lentreprise de usurpation nouvelle quil a voulu faire en lad. église, ne sestant pas contenté de la place de ses prédécesseurs, laquelle luy avoit esté toilerée par les demandeurs, encore quil neust aulcun droict de place pour y mettre un banc, mais seullement pour sy retenir et mettre a genoux comme les autres paroissiens....
* Concluent les doyen et chanoinnes afin destre maintenuz en leurs droictz et poçession de patrons, fondateurs, collateurs et decimateurs, curez primitife et hault justiciers en la paroisse de Savigné despendant du temporel et regalle de lEglise du Mans, et davoir les droictz honorificques de lad. église, esquels sera faict deffences aud. Caron de les troubler a ladvenir, que le banc par luy mis sera osté avec deffences a luy dy en remettre aulcun contre le gré des demandeurs, quil sera condamné remettre et réintégrer celluy qui avoit esté mis par ordre du Chapittre, et oultre condamné en troys cens livres de réparation pour le trouble par luy faict auxd. demandeurs, applicables a la réparation de lad. église de Savigné, aux domaiges interests et despens de linstance. »
A ce mémoire des chanoines, que nous avons tout lieu de croire rédigé par leur bailli, maître Ambroys Ledru, avocat du sieur de Mortrie, fait une réponse, qui ne manque pas
d 'habileté. Le style en est vif, léger et forme un contraste parfait avec la gravité du document précédent. On y rencontre même quelques pointes d'ironie, qui viennent de temps en temps , comme pour provoquer le sourire sur les lèvres des juges.
« Noble Jacques Caron, mary de damoiselle Marie Guillon, et a cause délie seigneur de la terre et seigneurie de Morterye, deffendeur et incidamment demandeur en réparation dinjures et tort a luy faicts, contre les doyen et Chapittre de lEglise du Mans,' demandeurs et incidamment deffendeurs, dict pardevant vous, Monsieur le Seneschal du Mainne ou Monsieur vostre lieutenant,
1 Que, a raison de lad. terre de Morterye, il est seigneur fontier de la plus grande partie des parroisses de Savigné , de Sargé et d'une partie d'Yvré, de Torcé, Beaufay, Courcemont, Vibraye et autres parroisses, ou sestent la féodalité de Morterye, en laquelle il a droict de justice baulte, moyenne et basse (1).
(1) M* Âmbroyt Ledru avait en même temps produit un certain nombre de pièces, dont qiMiqaes-unes concernaient justement le droit de haute, moyenne et basse justice réclamé par son client.
Parmi ces dernières se trouve d'abord la copie d*un ancien aveu, rendu au seigneur de Montfort, en 1472, par le sieur de Mortrie. Les premiers feuillets en sont rompus et usés de vétusté. Néanmoins, à la fin on y peut lire que le rendant a droit de haute, moyenne et basse justice, et ce qui en dépend par la coutume du pays^ droit de bailler mesures et merc, droit âe chasser toutes sortes de bétes et à toutes sortes de filets, etc. Les vassaux, qui relèvent à foi et hommage de lad. terre de Mortrie, dans la paroisse de Savigné, sont : le sieur du Mesnil, à cause de sa terre de la Maunière ; le sieur de Saint-Mars-la-Briére, à cause du fief du Bois ; le sieur du Petit- Mortrie ; les sieui's du Feu ; le sieur de la Grandc-Championnière ; le Maître de rHôtel-4)ieu de Savigné ; les détenteurs du Petit-Courdou ; le sieur de Vaux, pour son fief de la Jacquelotière, et plusieurs autres, sans parler de ceux qui tiennent en censive.
On voit ensuite un extrait de Taveu rendu au roi par Jehan de Ferrières, sieur de Montfort, en 1406. Le sieur de Montfort y reconnaît que Messire Pierre de Millon, lors seigneur de Mortrie, est son homme de foi, pour raison de sa dite terre de Mortrie, tant en fief qu en domaine, et du droit de sénéchal qu'il a en la dite châtellenie de Montfort, tant en régale qu'autrement ; que le dit sieur de Mortrie est tenu de présenter homme suffisant
"p Particulièrement, il est seigneur fontier et a touttes justices au bourg ou vilaige de Sa\ngné et envyronnées diceluy, sans aulcune exception, fors troys ou quatre maisons près le presbitaire dud. Savigné, sur le chemin qui tent a la Mahottiere, que le curé de Savigné prétend despendre dun fief a luy apartenant, lequel fief relevoit antiennement de Morterye , ainsy que le defîendeur a aprins de quelques antians, et toutefoys il nen a a présent tiltres, qui ont esté esgarez et perduz par injures des guerres, particulièrement par la ruine de la maison du sieur de Monthebert, qui fut pillée en lan 1580, a cause de la religion prétendue reformée.
» Tant est que led. Caron, sans contredict, est a présent servy, obéy et recogneu en la qualité susdicte de seigneur fontier et hault justicier par tous les habitans de Savigné et
es office de sén<^cha1, pour gouverner les bailliages de la dite sénéchaussée,
et deux sergents ; qu'il a droit de prendre le tiers des amendes Le fief
de Mortrie est donc des plus nobles, et il y a apparence que c'est \j^n parraige de Montfort,
Vient enfin une enquête faite en vei tu d*arrét de la Cour du Parlement de Paris, à la requête de défunt noble homme Jehan Guillon, sieur de Monthebert, dans un procès contre noble Jacques Thomas, sieur de la Roussière. Dans cette enquête poursuivie par M« Richard de Bonnaire, le 6 novembre 1G09, l'on voit qu'en Tan 1589, le dit sieur de Monthébeit fut fait prisonnier, sa maison <^e Moi trie pillée, ravagée et abandonnée pendant six, mois; que ses meubles, provisions, titres, enseignements, obligations, contrats fuient dérobés ou brûlés, de sorte qu'il ne lui resta rien ; que, d'après plusieurs témoins, les soldats étrangers, qui avaient fait de sa maison un coips de garde, jetèrent partie de ses titres et papiers dans le feu, partie dans le chemin; que Barbe Garnier, depuis dame de Chères et mère de la femme de M« Jacques Vasse, vit les gueux empoiier les titres du dit sieur de Monthebert à pleins sacs et ne put en recouvrer aucun.
Ainsi, le dit Caron a perdu les titres justificatifs des droits de la seigneurie de Mortrie et n'en a que quelques fragments, qu'il a pu retrouver enti*e les mains de cei-taines personnes, qui avaient autrefois manié les âtraires de la dite terre. Mais Ton doit ajouter foi à ces fragments, comme aux originaux, suivant l'édit de Melun et autres, faits en faveur de ceux de la religion prétendue réformée, dont les biens ont esté pillés et c/e(/(ij>7c*r/ pailiculièrement à l'aveu de Mortrie, bien qu'il ne soit pas entier et qu'il manque de signature
par les detempteurs des terres, qui sont ung peu plus eslQJgnées, par le moyen de ses vassaulx, scavoir : le sieur du Mesnil et de la Meunière, d*un costé; le sieur de Sainct-Mars de la Briere, a raison de son fief du Boys, de lautre costé.
Y En ceste quallité, et comme estant habitant de lad. parrois.se de Savigné , il est fondé davoir banc et sceance en lesglise , en lieu honorable et eminant , nestant raisonnable que ses vassaulx et subjectz aient sceance audessus de luy, notamment en lad. église , qui est plantée quasy au milieu de sa féodalité et justice.
» Aussy le deffendeur voyant que plusieurs, qui ont quelque féodalité en quelques endroicts de la parroisse de Savigné, ou qui nen ont aulcune, ains sont simples habitans, ses subjectz, avoient posé des bancs en lad. esglise, hors le chanceau dicelle, sans contredict ne erapeschement daulcun, il préjugea quil luy estoit loysible dy en mettre ung pour sa sceance ; toutefoys il ne le voulut placer quil nen eust ladvis das principaulx parroissiens , avec lesquelz le lieu fut marqué.
» Cela paroist par acte faicte en lassemblée de^ parroissiens , qui tous en gênerai et en particulier approuvent et agréent le placement du banc dud. Caron, et encores lont ratifié , lors de la monstrée par vous faicte.
» Les demandeurs seuls sen plaignent , non pour quils y aient interest , mais seullement pour gratifier leur bailly, sieur de Chères.
» Tant y a, quayant faict placer le banc, dont est question, le 7« jour de septembre dernier, en unne place vide, audessoubz du chanceau, ou il est encore a présent, le bailly du Chapittre, sieur de Chères, qui depuis certain temps en ça a un banc en la mesme esglise, un peu plus bas que celuy dud. Caron, sen va en icelle, en labsence diceluy Caron et faict, sans len advertir aucunement, enlever led. banc et placer tout a bas de lesglise audessoubz des femmes, joignant et au derrière de la grande porte de lad. esglise.
"p II est vray que les habitans de Savîgné, voyant ce desordre et injure que Ion avoit faicte aud. Caron, quHors estoit absent de la parroisse , reportèrent son banc en la place ou il avoit esté premièrement mis, laquelle estoit encore vide.
» De la, les demandeurs ont pris subject de faire convenir le deffendeur en complaincte et requis quil fust condamné oster son banc de lad. esglise, de laquelle ils disent avoir entière disposition, tant au temporel que au spirituel, se qualiifians collateurs, présentateurs, patrons, fondateurs, decimateurs et hault justiciers en lad. parroisse. »
Après cet exposé, qui contredit singulièrement le récit des chanoines, M« Ambroys Ledru entreprend de réfuter les raisons de ses adversaires.
Il leur accorde les droits spirituels, qu*ils s'attribuent dans la paroisse de Savigné, mais il refuse de reconnaître leurs droits temporels. La qualité de fondateur , selon l'ordonnance de François P»", doit être justifiée par titres, et ils n'en ont pas présenté de valables.
D'ailleurs, M® Jacques Caron ne les a nullement troublés dans leurs droits par le fait d'avoir mis un banc dans l'église, hors du chanceau. L'église, comme chose sacrée et dédiée au service divin , in iiullius bonis est et a nulh possidetur. Aucun n'en peut vendicquer la seigneurie, quand même il aurait donné le fonds ou fait le bâtiment. Par cela même , de ipso, que la chose est donnée pour servir l'église, le donateur abdicat a se omne rei dominium , et n'y peut plus rien prétendre, sinon ce qu'il a réservé expressément, per legem concessionis , comme le décide d'Argentré dans son Cinquiesme conseil , où il se demande : An domintis feudalis possit alicui concedere jus scamni in ecclesia sui fundi.
De plus, comme dans une église toutes choses doivent se traiter avec ordre et avec décence , pour conserver à chacun le rang qui lui appartient , selon sa qualité et ses bienfaits ,
et pour exciter les laïques h aulmosncr, fonder et hastir, on a accordé au fondateur les droits honorifiques de banc et de séance , et on l'a placé avec les prêtres dans le chanceau ou chœur de Téglise, où se tiennent seuls les prêtres et les clercs, ratione officii et sacerdotalis dignitatis.
Cependant, les seigneurs, qui ont justice ou fief dans le bourg ou dans la paroisse, ne sont pas excluz davoir banc en lesglise et presceance a leurs inférieurs, hors le clianceau. Tout seigneur, au contraire, suivant la qualité de son fief, a la préséance dans Téglise, jure suo, et non par la permission ou disposition du patron, qui n'a préséance que par privilège et par attribution. C'est ce que dit M« Mathias Maréchal, dans son Traieté des droictz Jwnorificques des seigneurs es esglises.
Aussi , les demandeurs seraient bien embarrassés, s'il leur fallait montrer par droit coutumier, ordonnance ou arrêt, qu'un patron , soit ecclésiastique, soit laïque, peut empêcher les seigneurs justiciers et officiers de la paroisse d'avoir banc et séance dans l'église, hors du chanceau. L'ordonnance ellemême du roi François I*''", alléguée par lesd. demandeurs, mais mal interprétée, ne dit pas que le patron ou fondateur a la pleine disposition des places et des honneurs dans l'église , mais qu'aucun ne pourra prétendre droit de patronage dans une église, quoiqu'il y ait banc, siège, oratoire ou autres telles marques, s'il ne le prouve par titre ancien et valable.
II est si vrai que les patrons ou fondateurs n'ont aucune disposition des places de l'église hors du chanceau, que dans un procès entra les demandeurs, patrons de l'église de Grez et les sieurs de Vibraye et de Gémasse , l'arrêt définitif porte que lesd. sieurs de Vibraye et de Gémasse auront banc, séance et autres honneurs après lesd. demandeurs, chacun en son degré.
D'un autre côté, le banc de M« Caron n'est pas placé dans le chanceau, mais en dehors, et pour aller de son banc dans le chanceau, il faut monter deux marches.
Cependant les chanoines ont cru bon, dans l'intérêt de leur cause, de dire que le chanceau s'étendait jusqu'au Crucifix, ce qui est absurda et sans raison. Car, dans ce cas, le chanceau occuperait toute la nouvelle église, et l'ancienne, depuis le Crucifix jusqu'à la porte, étant prise par les femmes, il n'y aurait plus de place pour les hommes ; ou plutôt, tous les hommes de la paroisse seraient dans le chanceau , c'est-à-dire dans le lieu où doivent seuls prendre rang les prêtres, les clercs et les patrons ou fondateurs.
Autre coaséquence bien digne d'être notée ! Le bailli des demandeurs ayant, dans son aveugle jalousie, désigné pour leur séance l'endroit qu'occupait le banc de M^'Caron, il en résulterait que les chanoines d'une église cathédrale, s'ils venaient un jour assister à l'office divin dans l'église de Savigné, se trouveraient placés audessous du curé, qui n'est que leur vicaire. Ne serait-ce pas là un désordre ridicule ? D'autant plus que, dans le vrai chanceau, au-dessus des sièges occupés par le curé et par autres gens de chœur, il y a deux grands bancs à dossier, qui conviendraient parfaitement aux membres du Chapitre, s'ils assistaient au service divin dans ladite église. Mais ils ne daignent jamais s'y présenter.
Enfin , ils n'ont aucun interest au placement du banc du deffendeur. Car, ils ne se sont pas plaints, lorsque le sieur de Jupilles a placé son banc dans un lieu plus éminent que celui choisi par M** Caron. Le sieur de Chères, prédécesseur de leur bailli, et beaucoup d'autres même, qui n'ont ni fief ni justice dans la paroisse, ont également mis des bancs dans ce qu'on veut appeler chanceau, et ils n'ont pas été inquiétés. Tous, au contraire, ont bien fait, le défendeur seul a failli, et pourquoi ? Parceque son banc est audessus dé celui de M® Vasse.
N'est-ce pas là une injure de la part des chanoines ? N'ontils pas méprisé la personne et la qualité du sieur de Mortrie, en faisant transporter son banc derrière la porte de l'église ,
audessous de toutes les femmes et généralement de tous ses sujets ? Ne Ta-t-on pas ainsi réputé le plus abject de tous les paroissiens ?
Quant au jugement rendu par le bailli des demandeurs, il est nul. Car le bailli a fait à lui seul ce procès par pure jalousie, allant jusqu'à promettre au Chapitre de payer les frais. En tel cas, peut-il ôtre juge et partie*? D'ailleurs, M® Caron a été condamné sans avoir pu se défendre ; il était absent, et il n'avait même pas été assigné
« Par chascun de ces moyens conclud le deffendeur en ce que les demandeurs soient , tant par fin de non recepvoir que autrement, déboutez de leur prétendue complaincte de reintegrande et condampnez aux despens,
» Et faisant droict, tant sur la demande incidantedu d. Caron et appel par luy interjecté du bailly du Chapittra, quil soit dict, quil a esté mal et injurieusement jugé, et que les demandeurs soient condampnez en troys cens livres de réparation ou autre somme, quil vous plaira arbitrer, aplicable, du consentement du d. Caron, a la réparation de lesglise de Savigné et aux despens,
j> Ou que telles autres conclusions plus pertinentes, quil vous plaira suppléer, luy soyent par vous faictes et adjugées, implorant a ceste fia la jonction de Mons»" le Procureur du Roy. »
Les parties adverses ayant produit leurs moyens , et leurs avocats ayant développé ces moyens de vive voix devant le Sénéchal ou son lieutenant, il semble tout d'abord que le juge n'avait plus qu'à prononcer la sentence.
Mais il n'en allait pas ainsi : l'on n'est véritablement qu'au début de l'affaire.
Jacques Vasse, pour ses clients, présente un nouvel inventaire de pièces, parmi lesquelles nous remarquons une
requête tendant à ce que la qualité de noble, prise par Jacques Garon, soit rayée , comme « estant iceluy Garon do condition roturière , sans office ne dignité », et un extrait des taux de la paroisse da Savigné, par lequel « appert que led. Caron est impo.=;ô a la taille , comme les autres roturiers de lad. paroissa, partant quil nest fondé a prendre lad. qualité de noble ».
Puis viennent les « Gontredictz des sieurs da- Ghapittre », ceux de M« Garon , les « Salvations des chanoinnes contre les contredictz du sieur de Morterye ».
De toutes ces productions nous n'avons que les « Gontredictz de Garon », dont voici les passagas les plus saillants :
« Ladvocat des dictz de Ghapittre, qui est la vraye partye en ceste cause, sarreste ex professa a poinctiller sur la quallité dudict sieur de Morterye, non que cela serve au jugement du procez, mais seullement pour prendre subject
de le calomnyer, comme il a faict en tout le procez Gar
ayant les demandeurs présenté requesta particulière , ad ce que la quallité de noble, prinse par lad. sieur da Morterye, fust rayée des expéditions, les partyes playdans au parquet de Messieurs les gens du Roy sur lentherinnçment de ceste requeste, lesd. demandeurs en furent debouttez, ayant led. Garon faict apparoir, que son père estoit mort officier du Roy en quallité de controlleur de lartillerye, office quil avoit exercée plus de douze ans, et qui laxemptoit de payer aucunes tailles ne subsides, joinct que depuys il avoit tousjours vescu noblement, comme 11 est notoire.
» Quant aud. Garon, son fils, il fist apparoir, quil estoit licentié es droictz, receu advocat au parlamant da Paris, ou il a playdé seze ans ; de plus, quil est seigneur, tant de son chef que a cause de sa femme, de quatre fleiz nobles ; de plus, quil a tousjours vescu noblement, tellement que la quallité de noble luy ayant esté conservée par Messieurs les gens du Roy, les d. de Ghapittre ne la peuvent plus débattre et disputer, synon par convice
» Or est-il que en lesglise de Savigné il y a un banc, apartenant au sieur de Jupilles, qui est du costé gauche, en pareille distance de lautel que celluy du sieur de Morterye , mais bien en lieu plus eminent et remarquable , parceque celluy de Morterye est caché soubz le chanceau. Neantmoings ladvocat des demandeurs, seigneur de Chères, approuve le banc du sieur de Jupilles, celluy de Chères et de plusieurs particuliers habitans de la pariîbisse, qui sont audessus du Crucifix, audedans du lieu quil baptise du nom de chanceau, et ny a que celluy du sieur de Morterye qui luy soyt odieulx, non pour sa grandeur et estendue, parcequil a esté faict sur le modelle et grandenr de celluy de Chères, et ne sont plus grands lun que laultre, mais parcequil est ung peu audessus; et inde voces et tonitrua de la dame de Chères, qui a protesté de naller jamais en lesglise de Savigné jusques a ce que le banc de Morterye soit osté ou dévalé audessoubz du sien, comme il sera justifié, sil vous plaist de le permettre
» Les demandeurs ont souvent répété que le sieur de Morterye avoyt placé son banc de son authorité et sans le consentement des parroissiens ou autres. Mais , ayant veu lacté du consentement des d. parroissiens , ils le veullent contredire, disant quil est practiqué et que le notaire est solliciteur en la cause.
» Tout cela est faulx, et pour preuve, le sieur de Morterye vous supplye. Monsieur, de vous souvenyr que, lors de la monstrée faicte devant vous, il se trouva plus de cent cinquante personnes d'entre les principaulx habitans dans lesglise, lesquelles a haulte voix et dung commun accord recongnurent quils avoient entendu et entendoyent que le banc demeurast ou il est placé , et se formalisoyent de ce que Ion le contestoit, de sorte que M*" le Procureur du Roy fut contrainct de leur imposer silence, ce qui monstre évidemment que cest acte est véritable et non praticqué
:p Les demandeurs ont produict la coppie dun prétendu-
adwu a eulx rendu par M^^ Pinot, a présent curé de Savigné, endabtedu 9^ juin 1612.
» Laquelle coppie ne faiet aulchune foy , pour navoir esté extraicte ne collationnée avec le deff^ndeur.
» Bailleurs, lalecturs dicelle monstre assez que le prétendu adveu a esté suggéré et praticqué depuys le commencement du procez et aussy dabté de plusieurs années auparavant, • pour y donner de la couleur.
» Car il est vray que, depuis deulx ans encza, les plaids de Morterye tenant, le d. Pinot fut appelle pour faire lobeissance de ce quil tient de la d. seigneurye, mesmss son jardin et presbitaire ; il fist response quil feroit faire une déclaration et print delay de ce faire, sans sexcuser quil eust baillé par adveu aux demandeurs.
» Secondement, il est dict que loriginal de cest adveu est seullement signé a la requeste dud. Pinot, par M*' Mathurin Oudineau, notaire du Ghapittre, a présent clerc du bailly, lequel en 4612, dabte de ladveu prétendu, estoit tailleur d'habitz et ne fréquentait pas encore le pallays, ou il sest depuys peu introduict comme sergent du Ghapittre et non comme notaire , dont il na aulchunes lettres ny provisions et nen scauroyt faire apparoir.
ï Tiercement, et ce qui est remarquable, est que le 9<ï juin, en lan 1612, cestoyt la vigille de la Penteco.ste, qui est ung jour non juridic et solemnel en lesgli.se.
» Neantmoings, il est dict que ladveu a esté signé et présenté en jugement led. jour par led. Pinot.
y> Dont il se tyre deux présomptions très viol lan tes de falsité; lune, que la jurisdiction du Ghapittre ayt tenu ce jour la, puisquil nest juridic; laultre, quil nest vray ny croyable que led. Pynot eust quitté son esglise a tel jour, ou il doibt lassistance, masmes pour faire la bénédiction de leau aux fonts baptismaux, joinct que cest ung jour sollemnel en lesglise et de jeusne.
> En quatriesme lieu , les demandeurs auroient commu-
nicqué au deffendeur toutes les autres pièces par eulx produictes, fors led. adveu, daultant quil nestoit encore forgé.
» En cinquiesme Heu, les demandeurs ont, depuys le procez, faict convenyr devant leur bailly le procureur labrical et parroissiens de Savigné pour leur bailler par déclaration lesglise et cymetiere dud. Savigné, ce quils neussent faict, sils eussent eu ladveu dud. Pinot, par lequel il leur rend lesglise et cymetiere et les recongnoist patrons, coUateurs, fondateurs, curez primitifs, decimateurs generaulx et hault justiciers, et encor il leur rend son presbitaire et jardins en termes generaulx sans lés voulloyr spécifier ne confronter, daultant que la plus grande part desd. jardins, qui touchent immédiatement au cymetiere, relèvent de Morterye.
» Davantaige, il est dict a la fin du prétendu adveu que les demandeurs ont haulte, basse et moyenne justice sur les subjectz quil leur rend ; tant est que la lecture de ce prétendu adveu et des termes esquelz il est couché descouvre clairement la falsité, supposition ou suggestion dicelluy, et que ce curé partisoyt des demandeurs, desquelz il est la créature, ainsy quil recognpist par cest acte, et les demandeurs aussy par leurs escriptures lont appuyé de le faire selon leur desseing et volonté, leur attribuans des droictz quils ne scauroyent justifier dailleurs, et qui ne leur apartiennent ; ainsy foy ny doibt estre adjoustée.
» Sed, posito et non concesso que ce prétendu adveu soyt obligatoire et face foy entre les demandeurs et led. Pinot, qui la signé, comme Ion prétend, il sensuyveroyt nécessairement que led. Pinot seroyt le seigneur foncier et immédiat des choses mentionnées en son adveu et de lesglise et cymetiere; consequemment les demandeurs seroyent seullement seigneurs suzerains et par ressort.
» Or est-il que le seigneur fontier est tenu pour fondateur et lui apartiennent les droictz honorificques en lesglise, quil
a fondée, privativement au seigneur suzerain et hault justicier, suivant lopinion d'Argentré en son Conseil^ ou il dict que Eminentiœ ecclesiarum pendent a feodo, non a jurisdictione,
» Dont il sensuyveroyt inefalliblement que aud. Pinot, curé, en quallitéde seigneur fontier, appartiendroit privativement aux demandeurs le droict de banc et séance au chanceau de lesglise de Savigné, sy on le recongnoist pour seigneur fontier, et que son prétendu adveu est bon et vallable ; partant que les demandeurs se voyent sans action , ce qui est notable pour décision
)> On voit dailleurs que lad. poursuytte a esté encommencée, depuys la question du banc du deffendeur, par le mouvement du bailly du Ghapittre , sieur de Chères , qui bande tous ses nerfs pour faire oster ce banc, qui est si odieux a sa femme, que luy sembla quon luy donnoit ung coup de cousteau dans le cœur, lorsquelle le \7t la première foys, ainsy quelle la déclaré a plusieurs »
Quelle fut l'issue de ce procès*? Le sénéchal vit-il sa sentence acceptée par les deux parties? Allèrent-elles devant le Parlement? Nous ne pouvons malheureusement répondre à ces questions : les pièces nous font défaut, ce qui arrive le plus souvent pour ces sortes d'affaires (1).
CHAPITRE XIII
Jacques Vasse et Anne Crespin (suite),
La question de préséance dans l'église de Savigné était vidée; mais, et, c'était là une conséquence inévitable d'une
(1) A nos yeux, il est plus que probable que le dénouement de ces curieux débats se trouve, sous la forme d'un arrêt, dans les registres du I^rlement déposés aux Archives nationales. Nous avons essayé deux fois, mais inutilement, de nous procurer ce document par Tentrcmise de personnes bienveillantes, qui habitent Paris.
lutte aussi vive , les seigneurs de Chères et da Mortrie restèrent ennemis. Il fallait peu de choses pour remettre les armes aux mains des deux rivaux : c'est ce qui arriva en 1G28.
Dans les derniers jours de janvier, M® Etienne Trouvé , diacre et précepteur du fils de Jacques Vasse, conduisait à la maison de Chères son élève âgé de douze ans. Il n'avait qu'une épée et il était accompagné d'un jeune domestique , appelé Nicolas Beaudouin. En passant dans un pré dépendant du fief de Chères , il aperçut les nommés Brisebourg et Choplin, valets du sieur de Mortrie, qui chassaient avec arquebuses et chiens couchants. Il saisit un des chiens et l'emmena dans la cour du seigneur de Chères. Brisebourg s'étant présenté, peu de temps après, pour réclamer le chien, ne put obtenir qu'on le lui rendît, et, qui plus est, se \it enlever son arquebuse par le d. M« Trouvé. De là, colère et grand bruit à Mortrie.
Jacques Caron s'empressa de porter plainte devant le bailli de la prévôté, et accusa de vol le diacre et Nicolas Beaudouin. La cause fut jugée rapidement, Etienne Trouvé condamné h la prison et, malgré sa qualité, mis sous les verroux. C'était un coup de maître, et Jacques Vasse n'avait pu le parer. Mais il riposta vivement.
Se joignant à ceux qu'il appelait ses deux domestiques, il porta l'affaire devant la sénéchaussée, dans le but de faire casser la première sentence et d'obtenir la punition des vrais coupables.
Voici les principales raisons sur lesquelles il s'appuyait :
M** Etienne Trouvé, diacre, n'était point justiciable du bailli de la Prévôté.
M® Jacques Vasse avoue ledit Trouvé de l'arrêt et prise qu'il a faits sur le flef de Clières du chien couchant et de l'arquebuse.
Il n'y avait pas lieu de décréter une information contre les d. Trouvé et Beaudouin pour un chien couchant surpris
à la chasse sur le fief de Chères , vu que cette chasse et port d'arquebuse sont défendus, et le tiers de l'amende et confiscation promis et accordé au dénonciateur, avec défense à tous juges de « connlver h la punition » de ceux, qui se trouveront « infi'acteurs » des ordonnances, sous les mômes peines que les délinquants.
M'' Jacques Vasse, comme haut justicier, avait droit de faire confisquer le chien et l'arquebuse et adjuger l'amende au profit de son fief.
Il y a, en effet, des articles de la Coutume du Maine, qui défendent aux sujets et aux vassaux de chasser sur le fief de leur seigneur. Conséquemment , le sieur Garon, sujet et vassal de Chères , a mal à propos entrepris de chasser sur ce fief.
L'édit du roi Henri, de 1601, porte, entre autres dispositions , que ceux, qui seront trouvés à la chasse avec arquebuse et chien couchant, seront condamnés pour la première fois en trente trois esctis un tiers d'amende, et en cas d'insuffisance, battus soiihs la custode; que les chiens couchants auront les jarrets de derrière coupés et que les arquebuses seront confisquées.
Si M^ Jacques Vasse n'a pas fait punir « en sa justice » de Chères le sieur Caron et ses serviteurs, ce n'a été que pour éviter l'appel du d. sieur de Mortrie.
D'ailleurs, il est reconnu par l'information que les serviteurs du sieur Caron « ont accoustumé » de tirer de l'arquebuse dans le fief de Chères sur les perdrix et sur les pigeons. Il envoie même des personnes inconnues, non-seulement pour chasser sur led. fief, mais vraisemblablement pour assassiner M« Jacques Vasse. Car elles sont allées « de cheval » jusque dans la basse-cour de la maison de Chères demander où il était , ont couru « après les domesticques » , l'épée nue à la main, et se sont mises en devoir de les tuer...
Après une accusation aussi grave, Jacques Vasse finissait par la production de quelques aveux , pour prouver : qu'il
avait réellement droit de haute justice; que de temps immémorial « sa justice patibulaire éUiit plantée » dans une pièce de terre, nommée le Champ de la Justice, dépendant de la Maison-Dieu de Savigné ; que les détenteurs du lieu de la Planchette devaient lui fournir, comme à ses prédécesseurs, un exécuteur de haute justic3, pour c painer » ceux qui seront condamnés en quelque peine corporelle par son bailli, et que le sieur Garon était son sujet et vassal « en hommaige » pour raison de dix-huit journaux de terre faisant partie de la métairie de la Blanchardière.
Cette affaire de chasse ne se termina pas au Mans ; il fallut aller devant le Parlement, suivant Tusage à peu près général de ce temps-là. On ne s'arrêtait ordinairement qu'après avoir épuisé toutes les juridictions.
Nous avons, en effet, trouvé, dans l'inventaire qui fut fait en 4687, après le décès de Jean Vasse, fils du bailli, l'indication d'une pièce sur parchemin portant arrêt rendu au Parlement de Paris , entre les seigneurs de Chères et de Mortrie , du !«' juillet 4628. Mais au profit de qui Messieurs de la Cour avaient-ils rendu cet arrêt ? Le notaire ne s'est pas donné la peine de nous le faire connaître.
Nos deux adversaires vécurent encore de longues années en face l'un de l'autre, et il n'est guère probable qu'il y ait eu entre eux un véritable rapprochement. Toutefois, nous n'avons rencontré aucune trace d'une nouvelle prise d'armes.
C'est le seigneur de Mortrie qui mourut le premier. Un article de notre registre porte que , le 27 août 4646 , Marie Guillon, veuve Jacques Caron, faisait acte de foi et hommage au sieur de Chères pour une partie de la Blanchardière.
Quant à Jacques Vasse, on le voit encore en procès le 4 janvier 4647 ; il plaidait pour obtenir paiement d'arrérages montant à neuf cents livres, que lui devait un de ses anciens fermiers de la Ferrièra , Pierre Bigot.
Il faut convenir que, pour la chicane, il ne le cédait en rien à feu Guillaume Crespin, son beau-père. Non content
d'entendre des caus3s comms bailli , d'en soutenir comme avocat, il avait ej, sans parler de ses deux procès avec le sieur de Morlrie, de 3 démêlés fort nombreux avec ses vassaux: Tinventaire en fait foi. Mais, pour être juste, hûtons-nous de reconnaître qu'il n'avait pas toujours dû être libre d'agir autrement. Le fameux proverbe : Qui letTc a, guerre a , était encore plus vrai du temps de Jacques Vasse que de nos jours.
En 1646, il n'était plus seigneur de Chères, comme nous le verron^j plus tard; c'était son fils, qui jouissait des honneurs et des profits du fief. Il n'en défendit pas avec moins d'ardeur les intérêts de son ancienne seigneurie dans la circonstance suivante.
L'évêque du Mans, Emery Marc da la Ferté, désirait depuis longtemps la création d'un séminaire dans sa ville épiscopale. Grâce à l'appui du P. Vincent, qui était du Conseil da conscience, et jouissait d'un grand crédit chez la reine Anne, il avait obtenu que l'hôpital de Coëffort subit une véritable transformation. La maîtrise, les bénéfices qui en dépendaient, et les biens de la communauté furent unis à la congrégation des prêtres de la Mission , en vertu de lettres patentes du roi (janvier 1646).
Mais ce changement ne se fit pas sans une vive opposition de la part des officiers municipaux. Il donna lieu aussi, pour les nouveaux maîtres de CoëfTort, h quelques difficultés avec le siigneur de Chères, dont ils étaient devenus les vassaux , pour raison des fiefs de Beaucé et du Vivier.
Aux termes de la Coutume, ils devaient le rachat. Le prix proposé par Jacques Vasse leur paraissait probablement trop élevé. L'affaire fut donc portée à Paris et le P. Vincent finit par convenir de la somme de quatre cents livres. Le petitfils de Michel Le Gras, sieur du Luart, homme grave et plein
d'autorité, n'avait pas peu contribué à la conclusion du différend. C'était un patron puissant, auquel s'adressaient les Manceuux dans les cas sérieux et difficiles, et Jacques Vasse s'était bien gardé de négliger un pareil protecteur.
Cependant, le supérieur des Missionnaires du Mans, ignorant ce qui s'était passé entre le P. Vincent et M« Le Gras, écrivait à Paris et pressait fort pour que la cause fût engagée. De là, une lettre très-curieuse qui fera connaître la suite de cette question de rachat et la manière dont certains esprits jugeaient les Missionnaires. Mais ce qui, surtout, nous décide à la reproduire, c'est qu'elle met en scène l'une de nos gloires nationales les plus pures, l'un de nos plus grands saints. Elle est adressée à Jacques Vasse :
Monsieur ,
«c Le nombre daffaires, quejayoys le précèdent voyage, menpescha de pouvoir voir le père Vincent, touchant vostre affaire des missionnaires. Hier, a troys heures après midy, M*" de Lossendiere, vostre ad vocat, menvoya par son clerc un committitur de vostre cause avec les d. missionnaires, de la personne de W de Monchal , M« des requestes , leur fidelle , le d. committitur a luy signiffié, dont je demeuré si surpris, qua la mesme heure jallé trouver M*" Legras enfermé en son cabinet et luy en fis mes plaintes avec un tel estonnement, après la parolle que le père Vincent luy en avoit donnée , quil ne se put deffendre sur Iheure que nous allassions retrouver le d. père Vincent , ou estant arrivez sur les cinq heures, nous aprismes quil estoit chés la Reinne, dou il ne revint qua huict heures. Nous ayant trouvez M*" Legras et moy dans ses jardins, il nous protesta sur la première ouverture que nous luy feismes de ce proceddé, que sur son honneur et sur sa conscience il ne venoit poinct de luy, et qua la veritté il avoit oublié de mander aux missionnaires, selon ce quil nous avoit promis, de vous payer vos quatre cents li\Tes ; quil ne manqueroit pas sur sa vie de leur mander aujourdhuy, et avec confusion supplia a joinctes mains W Legras de ne poinct croire quil eust
trempé en ce proceddé la, nous en demanda a luy et a moy cent pardons, et receusmes sa seconde parolle de vous faire payer, a quoy vous ne manquerés pas au plustost, crainte que telles gens vous fissent quelque mauvais tour. Car scachez quencores quils vous doibvent quatre cens francs , sils avoient entrepris, ils feroient dire sans droict quils ne vous doibvent rien , ou bien quand vous auriés arrest contre eux, le lendemain ils en auroient un autre portant deffence dexecutter , et de grâce ne croyez pas que cet advis la vienne de moy , il vient d3 personnes plus censées.
Et pour Ihomme vivant et mourant quils vous doibvent , vous en ferés comme il vous plaira, cest vostre affaire. Mais sy vous croyez vos amis et servitteurs, nayez poinct de procès avec eux, parcequil ny a poinct qua y perdre, quelque bon droict que vous ayez. Sy vous aviez plaidé pour vos quatre cens francs, avant quil fust deux moys, vous les auriez dépensés etaudela. Le père Vincent offrit hier au soir a M*" Legras pour cet homme vivant et mourant den passer par son advis et celuy de M"" de Saveuze, conseiller du Parlement , qui est leur grand amy. M"* Legras est dadvis que vous preniez le supérieur gênerai , qui est toujours un homme vieil , et que vous faciez un abonnement plus favorable a cause de laage. Neantmoyngs qua cet advis ne vous engage a rien ; vous en ferez ce quil vous plaira. Mais prenez garde de tomber en procès avec ces gens' la, cependant quils auront un crédit tel qua présent. M"* Legras a pris un plaisir extraime de vous rendre ces petits services ; il y a plus loing de chés luy chcs le père Vincent que du Mans a Yvré, et en un mot tout bas je vous mande que sans son entremise vous nauriez jamais rien eu de vos quatre cens francs. Vous aurez peine de le croire au Mans ; mais venez^ icy et y soyez un moys, et vous scaurez ce que peult le père Vincent.
Je suis de tout mon cœur.
Monsieur ,
A Paris, ce 26 juin Vostre très humble et très
1646. affectionné servitteur, »
NICOLLON.
Le P. Vincent, fidèle à la promesse qu'il avait faite, dut arrêter les procédures et donner des ordres pour que le fils de M*^ Jacques Vasse reçût les quatre cents livres convenues. Nous lisons d'ailleurs, dans l'inventaire, une note, en date du 27 octobre 1646, qui peut être considérée comme l'épilogue de ce conflit : elle mentionne l'acte de nomination du sieur François Cabaret pour homme vivant et mourant des fiefs de Beaucé et du Vivier.
Nous n'avons trouvé , parmi nos documents, aucune pièce qui nous donne quelques détails sur la fin de notre vieux bailli du Chapitre. Est-il mort dans sa maison de la Grande- Rue ? Ou bien, a-t-il terminé chez son fils, à Chères, une vie si bien remplie ?
Les analyses des registres du Crucifix et de la paroisse de Savigné ne nous ont rien appris non plus à ce sujet.
Ce qu'il y a de certain , c'est que Jacques Vasse n'existait plus à la fin de 1649, et qu'il fut enterré dans l'église des Cordeliers du Mans. Nous aurons bientôt à nous occuper de pièces qui ne laissent aucun doute sur ces deux points.
CHAPITRE XIV
Jean Vasse.
Nous n'avons pas de renseignements sur la jeunesse de Jean Vasse. Depuis le jour où, encore enfant, il se rendait du Mans à Chères sous la conduite de son précepteur, M*» Etienne Trouvé, il échappe à notre curiosité jusqu'à l'année 1644. Il était alors âgé de vingt-huit ans, et il n'exerçait au Mans aucune des fonctions, auxquelles sa naissance et les relations de son père semblaient l'avoir appelé.
La cour Tavait séduit , et il y avait oblen\i une charge assez considérable. L'argent, il est vrai, manquait pour la payer. Il fallut avoir recours à la bourse paternelle, et heureusement pour lui, elle s'ouvrit toute grande. Le vieux Jacques Vasse, qui n'avait plus que ce fils, sa fille Marie étant morte en bas-âge, se montra de bonne composition.
Mais il paraît que le jeune homme avait largement usé de sa liberté : des créanciers impatients ou peu confiants étaient sans doute allés trouver le père. Celui-ci, tout en voulant donner à son fils le moyen de vivre honorablement au service du roi , eut soin de prendre ses précautions. C'est ce que nous apprend un acte passé, le 18 juin 1644, devant M® Michel Bugleau, notaire en la cour royale du Mans, demeuiant paroisse du Crucifix.
Dans cet acte, noble Jacques Vasse et damoiselle Anne Crespin, son épouse, déclarent que, pour obtempérer aux instantes j)rières de leur fils, Jean Vasse, écuyer, qui avait les droits d'un office de conseiller du roi , lieutenant des gardes de Sa Majesté « en la prevosté de son Hostel et grande prevosté de France , ils se sont endettés vers plusieurs créanciers jusqua \x concurrence de la .^-omme de vingt sept mille livr^s et plus », tt qu'ils veulent bien donner cette somme à leur fils, par forme de droit successif, pour être employée au paiement du prix de son office. Mais ils se réservent la propriété de la dite Fomme, et à cet effet rofiice devra leur demeurer spécialement afl'ecté. Le d. sieur Jean Vasse ne [ ouïra ni le vendre, ni le résigner sans leur consentement ; il en aura seulement la jouissance et aucun de ses créanciers ne pourra s'attribuer droit d'hypothèque sur led. ofdca et sur la jouissance « diceluy. 7> Déplus, quand l'un d'eux mourra , le survivant î ura les dro ts mobiliers et immobiliers du défunt, sans que leur fils y prétende aucune chose i:endant la vie du d. sur\ivant.
Pour donner au d. Jean Vasse plus de moyens de servir Sa Majesté et de s'entretenir facilement dans l'exercice de sa
charge de lieutenant, ils lui cMent, sous les mêmes conditions, les terres, fiefis et seigneuries de Chères et de la Perrière , avec la moitié de la maison de la Grande-Rue , où ils demeurent.
En cas de contravention , les présentes seront réputées nulles et révoquées.
Les témoins étaient discret M« Julien Trouvé , prêtre , bachelier, curé de Saint-Julien-en-Champagne, et M'' Etienne Gaceau, sieur du Fougeray, avocat au présidial.
Ainsi, dès 1644, Jean Vasse devint réellement seigneur de Chères. Quelques mois après, il épousait Marie Aubert, fille de feu Jean Aubert, sieur de Launay, en son vivant conseiller du roi, receveur du taillon et des décimes du diocèse, et de damoiselle Nicole Le Breton.
Marie Aubert appartenait h une famille noble, dont les différentes branches ont fourni des personnages distingués. Les Aubert, connus dans le Maine avant 1450, porUiient d'argent à une fasce engrelée de guetdefi, accompagnée de trots roses de même. Ils s'étaient alliés avec les Le Maçon , les Dagues, les Trouillart, les Marest, les Le Pelletier, les Nepveu, les Le Chesne, les Garnier, les Le More, les Chouet, etc. Plusieurs fiH'ent échevins; d'autres, avocats remarquables ou conseillers au présidial. Le .sacerdoce vit aussi des Aubert dans ses rangs ; on compte parmi eux quelques chanoines de la cathédrale, des curés, de simples prêtres. Charles Aubert de Versé, d'abord avocat, devint prêtre et écrivit plusieurs ouvrages religieux, dont M. Hauréau donne les titres. Noël Aubert de Versé fut le plus célébra des écrivains produits par la famille (1). Il y eut aussi des religieuses. Dom Piolin parle avec éloge d'Anne Aubert de Clairaunay, qui consacra sa vie au soin des malades. Elle drbuta h la Flèche ; puis, de l'hôpital Saint- Joseph de Laval, elle alla fonder des communautés de son ordre a Moulins, à
(1) Hauréau, Ilintoire Utlêraire (fa Maim', aiticles Charles et Noël Aubert.
Nîmes, à Avignon (1). Elle mourut pleine de bonnes œuvres, et son institut la proclama bienheureuse (4684). Notre Marie Aubert était de la même branche et vivait à la même époque que la mère Anne de Clairaunay : étaient-elles sœurs?
Le contrat de mariage de Jean Vasse et de Marie Aubert fut passé le 26 novembre 4644, devant M« Gervais Rousseau, notaire royal au Mans.
On y lit, entre autres conditions, que Jacques Vasse et Anne Grespin donnèrent à leur fils, par avancement de droit successif, le prix de sa charge, valant trente mille livres tournois, et mille livres de rente , moitié en fonds de terre , moitié en argent ou contrats bons et exigibles. Ils s'engageaient, en outre, à nourrir dans leur demeure, pendant trois ans, les futurs conjoints, avec deux valets, une servante et un cheval. Noble Jean Aubert, chanoine du Mans et prieur de Saint-Ouen, frère aîné de la future, devait, dans trois mois, lui rendre compte de ses droits mobiliers et immobiliers, dont deux mille livres entreraient dans la communauté, tandis que Jean Vasse y faisait pour sa part entrer le double.
Il fut stipulé aussi que le gieur et la demoiselle de Gourtœuvre acquitteraient leur fils de toutes dettes
Cet acte fut signé par Jacques Vassa, Jean Vasse , Marie Aubert, Anne Grespin, Rouillet, Jean Aubert, Marie Grespin, P. Aubert, Catherine Aubert, Jean Le Breton, Anne Trouillart, Jeanne Aubert, etc.
Jacques Vasse eut donc pendant quelques années le jeune ménage sous son toit. Le lieutenant des gr rdes allait à P.iris faire son quartier, puis il revenait dans 1::? Maine pour le reste de Tannée.
Les enfants tardèrent h venir. Le premier fut une fille qui, comme sa mère, reçut le nom de Marie. Elle a du naîtr3 h Chères, car elle fut baptis'^e dans Téglisf de Savigné , le 2*\
(l) Dom Piolin, Histoire rfj VEijlisj du Mans, t. IV, p. 253-251. — J.-B. Dînais, Histoire de IHôtel-Dieu d*. Beau fort -en- Val! A\ p. 40, 116.
juillet 1(348. Son parrain était Jean Le Breton, écuyer, conseiller du roi, Elu en TElcction du Mans ; sa marraine, damoiselle Marie Crespin , épouse de noble Pierre Rouillel , sieur de la Groie (1).
Cependant de nouveaux troubles menaçaient la paix intérieure du royaume. La Fronde commençait; le petit roi fut emmené hors de Paris , et la cour se fixa à Saint-Germainen-Laye , le 6 janvier 1649.
Jean Vasse devait être à son poste dans des circonstances aussi critiques, et dès le mois de février suivant, il put voir, de la terrasse du château, les troupes royales aux prises avec les milices parisiennes.
Pensant que bientôt les mêmes scènes se reproduiraient dans sa province, il chercha le moyen de sauvegarder sa maison de Chères et de la mettre, autant que possible, à Tabri du pillage. Il sollicita donc et obtint de la reine la pièce qui suit :
De parle Roy,
c Sa Majesté désirant gratiffler et favorablement traicter le sieur de Vasse , lieutenant de ses gardes , en considération des services quil a rendus et continue encore a présent en la d. qualité, de ladvis de la Reyne régente madame sa mère, defTend très expressément a tous chefs et conducteurs de gens de guerre, tant de cheval que de pied, de quelque nation, quahté et condition quils soient, de loger ny souffrir estre logé aucuns diceux en une maison, terre et seigneurie, apellée de Chères, scituee dans la paroisse de Savigny, au païs du Mayne, apartenant au d. sieur de Vasse, ny en
(l)CeUe année-là même, la liste des ofûciei-s municipaux porte comme éi-hevin Jean Le Breton du Vivier, Elu. Annuaire de la Marthe, 18il. — Généalogie de la famille Rouillet, publiée par M. le baron Richer de Beauchamps. Annuaire de la Noblesse, 1871-1872, p. 188-197.
icelle prendre ou enlever aucune chose generallement quelconque, sans son exprès consentement ou de ses domestiques, layant Sa d. Majesté, ensemble sa famille et biens, pris et mis soubs sa protection et sauvegarde specialle ; et affin que nul nen prétende cause dignorance, elle a permis au d. sieur de Vasse de faire mettre et aposer ses armoiries, pannonceaux et bastons royaux au lieu le plus eminant de la d. maison , voulant que des contrevenants il en soit informé par le premier prevost des mai^eschaux de France , leur lieutenant ou autre juge royal sur ce requis, pour en estre faict telle et si seure punition , quelle serve dexemple a contenir tous autres.
Faict a Sainct Germain en Laye, le 28^ mars 1649. »
PHELIPEAUX
Nous ignorons si des ordres aussi précis préservèrent les biens du seigneur de Chères. Ce qu'il y a de certain, c'est que les environs du Mans souffrirent cruellement, en 1651, du passage des troupes royales et de celles des princes.
Devenue veuve , Anne Crespin avait fait démission de la plus grande partie de ses droits mobiliers et immobiliers au profit de Jean Vasse, dès la fin de décembre 1649.
Mais, six semaines après, elle avait voulu revenir sur ses dispositions, prétendant que la pension, qu'elle s'était réservée, était trop modique, eu égard à sa condition et aux infirmités de son âge. Elle avait donc commencé une instance au siège de la prévôté, et son fils en appelait h la sénéchaussée.
Que s'était-il passé ? Jean Vasse avait-il , par des prodiga-
lités, alarmé sa mère qui, disait-elle, avait besoin de prendre ses sûretés ?
Les parents et les amis s'efforcèrent d'apaiser cet orage. L'évoque lui-même, Philibert-Emmanuel de Beaumanoir, daigna s'interposer. Ce fut devant lui, dans son palais, en présence de noble M® Julien Jariay, avocat du roi au siège présidial, et de noble Jean Le Breton, Elu en l'Election du Mans, que les parties s'accordèrent. Les notaires étaient MM" Pierre Plaisance et Louis Le Pelletier. L'acte porte la date du 17 février 1650.
Anne Crespin y maintient la démission qu'elle avait faite de ses biens, se réservant seulement la jouissance de la Perrière et du lieu des Goislardières. De plus, elle continuera de demeurer dans sa maison de la Grande-Rue, moyennant cent li\Tes de rente, que Jean Vasse prélèvera sur les revenus de la Ferrière.
Seize mille livres ou environ, qu'elle a entre les mains, et qui consistent tant en argent qu'en contrats de constitution, obligations et autres effets, seront employées au paiement de partie des dettes contractées par elle et par son défunt mari pour acheter l'office de lieutenant des gardes.
Elle sera quitte de toutes dettes jusqu'à ce jour, et ces conventions seront approuvées par l'épouse du sieur Jean Vasse, son fils, dès qu'elle aura atteint son âge de majorité ; sinon, elles seront nulles et pleinement révoquées.
Si le sieur Jean Vasse meurt sans enfants avant sa mère , celle-ci rentrera de plein droit dans tous les biens, dont elle fait présentement démission.
En outre, elle cède à son fils les objets suivants, faisant partie du mobilier de la maison sise en la Grande-Rue : deux flambeaux , deux salières, six cuillers et six fourchettes d'argent ; la tapisserie de la grande chambre haute ; un lit de damas vert, un violet ; la moitié de la vais.selle d'étain ; deux douzaines de draps de lit et ce qu'elle estimera lui être superflu, tant de .son linge que de sa batterie de cuisine
Dix-huit mois après, Anne Crespin, tourmentée de l'idée de la mort, fit son testament parJevant M® Louis Le Pelletier. L'acte est daté du 18 septembre 1651.
Après avoir recommandé son âme à Dieu, à la sacrée vierge Marie, et à toute la cour céleste, a ce qu'elle puisse obtenir pardon et rémission de ses fautes et péchés, elle expose ses dernières volontés avec une abondance de détails qu'il ne nous est pas possible de reproduire.
Entre autres choses, elle veut que son corps soit ensepuliuré en leglise des révérends pères Gordeliers du Mans, sous la tombe et au lieu de la sépulture de son mari ; que les obsèques soient f aides sans aucune, pompe , mais seulement qu'à son enterrement assiste le sieur curé de la paroisse où elle décédera, avec quinze ou seize prêtres séculiers, ensemble les d. pères Gordeliers, les pères Jacobins et les enfants de la Maison-Dieu.
Puis vient l'énumération des messes basses et des services, qui devront être célébrés pour le repos de son ûme et de celle du feu sieur de Courtœuvre, son mari.
Le 27 novembre de la même année, Anne Crespin retourna chez son notaire et fit ajouter un codicille, dans lequel elle ordonnait deux services dans l'église de Savigné et la distribution aux pauvres de la paroisse de tout le blé, qui se trouverait dans le grenier des Goislardières lors de son décès.
Le 2 décembre suivant, les révérends pères Gordeliers, capitulairement assemblés es personnes de Louis Gaultier, docteur en théologie de la Faculté de Paris et Gardien du couvent, Jacques Pelisson, son vicaire et bachelier en théologie, François Reau, Nicolas Buon, Jacques Pillon, Bernardin Goujon, Mathurin Rochard, Gharles Olivier, procureur , François Laplante , Thomas Hardy , Pierre Marsault, Pierre Gandon et Noël Volant, tous prêtres, faisant la plus grande partie du d. couvent, déclarèrent accepter le testament ci-dessus et promirent de l'exécuter,
en ce qui les concernait, sous l'hypothèque de tous les biens de leur communauté. Ils reconnurent avoir reçu de la d. damoiselle Crespin , pour la célébration des messes et des services ordonnés par elle, la somme de six vingt livres, qui seront immédiatement colloquées a constitution^ et celle de cent sols pour faire graver son nom avec la date du jour de son décès sur la tombe du deffunct sieur son mari, incontinent qu'elle sera decedée
Au mois de juillet 1653, nouvelles additions de la part de la testatrice.
Enfin, le 23 janvier 1658, Anne Crespin était encore saine d'entendement et de corps, et, devant W Antoine Foureau , elle confirmait toutes les dispositions qu'elle avait dictées, à plusieurs fois, à feu M® Louis Le Pelletier.
CHAPITRE XV
Jean Vasse [suite].
Après le décès de sa mère (1), Jean Vasse eut la libre disposition des Goislardières , de la Perrière et de la maison de la Grande-Rue au Mans.
Il vendit bientôt la Ferrière au sieur de Posset (2). Il se défit aussi de sa maison du Mans. Etait-ce pour s'acquitter définitivement des dettes contractées par son père, quand il avait acheté sa charge de lieutenant des gardes? Nullement. Il con-
(1)Nous n'avons pu trouver où et quand est morte Anne Crespin. Les registres de la paroisse du Crucifix ne mentionnent que la sépulture de sa sœur, dame Marie Crespin, veuve du sieur de la Groie, qui se fit aux Jacobins, le 23 septembre 1662.
(2) Nous lisons dans Pesche que Claude de Breslay, sieur de Posset, écuyer, rendit aveu, en 1668, pour la terre de la Ferrière, arquise de Jean Vasse, sieur de Chères. Dictionnaire delà Sarthe, t. î, p. 2215.
serva jusqu'à sa mort une partie du lourd fardeau , que lui avait laissé Jacques Vasse, et il courut après de nouveaux honneurs , dont la cour était si prodigue , et que la noblesse enviait au risque de se ruiner. Ainsi, nous le voyons obtenir, dans le courant de 1663, la charge et état de gentilhomme servant de la Grande-Fauconnerie de Sa Majesté. Le brevet de cet emploi est en fort bon état, et porte la signature de Nicolas Dauvet Desmaretz, Grand - Fauconnier de France. Une autre pièce nous représente Jean Vasse comme capitaine des chasses de Sa Majesté. C'était, peut-être, sous un autre titre, la même dignité.
Cependant, au milieu des distractions de Versailles et de Fontainebleau, le seigneur de Chères avait conser\'é des sentiments de piété, dont il donna une preuve l'emarquable au commencement de 1667. Il provoqua une assemblée des principaux paroissiens de Savigné, qui se tint, selon la coutume de ce temps-là, dans le cimetière, à la porte de Téglise.
Outre le curé, M^^ Mathieu Grison, Etienne Breau, procureur fabricier, Jacques Thomas, écuyer, sieur de Montargis, Emery Thomas, écuyer, sieur de Beaumont (1), honorable René Rivière, sieur de la Patrière et M*^ Sébastien Dutertre, étaient présents quarante et quelques hommes faisant la plus grande et saine partie des habitants de la paroisse. M» Foucquet, notaire royal, qui a rédigé les résolutions prises dans cette réunion, les nomme tous.
Jean Vasse déclara que, le sieur curé et les paroissiens ayant manifesté le désir d'être aidés dans la construction
(1)11 avait été baptisé, le 7 août 16V4, dans la chapelle de Touvoie et tenu sur les fonts par Emery Marc de la Ferté, évêque du Mans, et par notre Marie Aubert, encore jeune fille.
d'une chapelle, qui ferait le pendant de celle du Rosaire et aurait les mômes proportions, il était dans l'intention de bâtir cette chapelle à ses propres frais et dépens, et de l'entretenir de réfections et de réparations a toujours mais. Il renouvela en même temps sa promesse de fournir quelques chênes pour lambrisser l'église depuis le Crucifix jusqu'à la grande porte.
Les paroissiens le remercièrent vivement et acceptèrent avec empressement les conditions dont il avait accompagné sa proposition. Voici en quoi elles consistaient :
La chapelle sera fondée et })atronnée de saint Jean- Baptiste. Chacun an, le jour de saint Jean-Baptiste, il y sera célébré par le sieur curé et ses successeurs une grande messe du d. jour, à diacre et à sous-diacre, avec recommandations et prières nominales pour le sieur de Chères, bienfaiteur et fondateur , ensemble pour ses parents et amis trépassés. Pour ce, le célébrant recevra quinze sols; les diacre et sous-diacre, chacun cinq sols. De plus, tous les seconds dimanches du mois, une messe basse sera dite dans cette chapelle, à l'heure la moins incommode, à l'intention du même sieur de Chères, de sa famille, de ses parents et amis trépassés. Pour l'accomplissement de ce dernier service, il donne dès maintenant et à toujours, par héritage, à la fabrique de Sa vigne, deux quartiers de vigne, situés au clos de Cherais et nommés les Bilottes, dont elle jouira et disposera comme de ses propres choses heritaicx, sous un denier de cens annuel , payable au jour de Toussaint h la recette ordinaire de Chères. Le fondateur pourra mettre, où bon lui semblera, dans cette chapelle, la tombe et l'épitaphe de feu damoiselle Anne de Beauvais , et armorier icelle chapelle de ses armes, ainsi qu'il verra bon estre. Enfm , les vigilles et grande messe de Requiem, léguées par la d. Anne de Biauvais, y seront dites et célébrées a toujours mais, chacun an, le six mai, jour de saint Jean-Porte-Latine.
Toutefois, les paroissiens réclamèrent l'ouverture d'une
porte au fond de la future chapelle, par où ils pussent entrer du cimetière dans Téglise, aux jours de fêtes et de dimanches, ainsi que cela se faisait par la chapelle du Rosaire. Ils demandèrent aussi que le sieur de Chères mît et entretînt un bénitier près de cette porte.
Jean Vasse trouva ces demandes justes et y accéda. Puis , il prit l'engagement de construire sa chapelle dhuy en deux ans, affectant et hypothéquant à cette fin tous ses biens meubles et immeubles, spécialement sa terre et seigneurie de Chères.
La chapelle de Saint-Jean fut-elle terminée au bout des deux ans? Nous Tignorons, et nous regrettons de n'avoir trouvé aucune pièce concernant cette construction , l'argent qu'elle coûta, et les ouvriers qui y furent employés. Mais il est certain qu'elle fut bâtie du vivant du fondateur, et nous aurons occasion d'en parler plusieurs fois dans la suite.
Il ne nous reste plus à signaler dans la vie de Jean Vasse qu'un événement, qui dut exciter à Savigné une émotion bien vive.
C'est un triste drame , que nous aurions volontiers laissé dans l'oubli. Mais il nous procure l'occasion de montrer une fois un seigneur de Chères dans ses fonctions de haut justicier, et nous avons cru devoir en profiter.
Une jeune servante était accusée d'avoir fait mourir son enfant nouveau-né et de l'avoir enterré dans un fossé. On rapportait aussi que, mise en présence des lambeaux informes de la'pauvre petite créature, découverts par le chien de la ferme où elle demeurait, elle avait fait des aveux.
Le crime ayant été commis sur le fief de Chères, à la métairie de Montchevrier, c'était aux officiers de cette seigneurie de poursuivre l'instruction de cette horrible affaire et de sévir selon les lois de l'époque.
Le 26 août i682, M*^ Urbain Le Tessier, avocat au siège présidial , expédiant pour Tabsence de M"" le bailli , et W Jacques Gaultier, aussi avocat au siège présidial, faisant pour Tabsence du procureur fiscal , se transportèrent sur les lieux avec le greffier, M« Sébastien Dutertre.
Julien Bonsergent, maître chirurgien au bourg de Savigné, fut mandé pour éclairer la justice, et les opérations ordinaires en pareil cas commencèrent.
Marie Foucqué, interrogée, avoua tout. Les détails , dans lesquels elle entra, confirmèrent et au-delà ce que la voix publique avait fait parvenir aux oreilles des officiers. Elle if était à Moiitcbevrier, où elle servait domestiquement, que depuis la Saint-Jean dernière. Avant ce temps-là, elle avait demeuré trois ans à la Ghampionnière, en qualité de servante, et Joseph Guinot, serviteur au même lieu, Tavait séduite en lui promettant de fépouser; puis, il l'avait abandonnée.
L'interrogatoire terminé, les officiers firent traduire la malheureuse du lieu de Montchevrier es prisons de la haulte justice de Chères,
Le lendemain, eut lieu l'information. M° Urbain Le Tessier siégeait, « en assistance » du greffier ordinaire de la cour de Chères, le d. M^ Sébastien Dutertre.
Paul Duluard , vigneron , demeurant au lieu de la Ghampionnière, et Jeanne Leveau, sa femme; François Moransais , vigneron , demeurant au lieu de Montchevrier, et Renée Nail, sa femme; Maurice Delousche, serviteur domestique du d. Moransais, déposèrent longuement. Leurs affirmations, pleinement d'accord avec les aveux de l'accusée, rendirent encore plus accablantes les charges qui pesaient sur cette dernière.
Aucun des témoins ne savait signer. Paul Duluard et sa femme requirent taxe : le mari eut douze sols ; la femme , huit. Les autres ne voulurent pas être payés.
Le procureur fiscal demanda alors qu'il fût procédé à un nouvel interrogatoire de Marie Foucqué.
En conséquence, le i^^ septembre, elle fut extraite des prisons, amenée sur la sellette et interrogée par M« Pierre Menard, sieur de Chevaigné, avocat en parlement, bailli, juge ordinaire civil et criminel de la haute, basse et moyenne justice de Chères, « es présence » de MM<^* François Roger et Urbain Le Tessier, avocats en parlement et au siég3 présidial du Mans, « en assistance d de M" Sébastien Dutertre, notaire, greffier ordinaire.
Elle renouvela ses aveux et le bailli prononça , le même jour, la sentence suivante :
« Pierre Menard tout considéré, nous avons déclaré
Marie Foucqué atteinte et convaincue du crime dont est question, et pour réparation publi(iue lavons condamnée destre pendue et étranglée a une potence qui sera plantée et levée au carfour de la Maladnje par lexecuteur de la haulte justice, ttnt que mort sensuive, et ordonné que son corps sera porté, attaché aux fourches patibulaires de cette seigneurie, pour y demeurer jusques a consommation, et en outre avons condamné la d. Foucqué en cent livres damcnde vers cette cour , sur laquelle somme seront pris les frais de justice ; avons de plus décrété prise de corps contre Joseph Guinot »
La lecture du terrible arrêt étant achevée, le bailli dit à Marie Foucqué qu'elle devait se pourvoir devant la cour de Parlement, et qu'elle pourrait obtenir sa grâce.
La condamnée s'empressa de déclarer qu'elle cstoit appelante. Le bailli lui décerna acte de son appel et ordonna qu'à la diligence du procureur fiscal elle fût traduite incessamment a la Conciergerie du Palais, à Paris, et le procès porté au greffe de la Cour.
Messieurs du Parlement était^nt en vacance. C^ fut la Chambre des Vacations qui se trouva saisie du recours en grâce, et le 12 septembre, elle confirma purement et simplement la sentence du bailli Pierre Menard.
Marie Foucqué fut donc ramenée dans sa première prison.
Le 23 du même mois, sur les neuf heures du matin , elle en fut tirée par les sergents, sur Tordre du bailli, et amenée devant lui dans la Chambre du Conseil. Le seigneur de Chères était présent, assisté de M® Jacques Gaultier pour Tabsence du procureur fiscal. Jean Vasse représenta au bailli Tarrêt des Seigneurs de la Cour et M'' Jacques Gaultier en reciuit Texécution. Alors le greffier lut Tarrêt à la condamnée et W Pierre Menard déclara qu'il la laissait entre les mains de l'exécuteur de haidte justice pour estre la d. sentence aujourJhuu sur les deuc heures de relevée cjcecuttée.
Le procès-verbal de cett3 séance est signé de Jean Vasse de Chères, J. Gaultier, P. Menard et S. Dutertre.
« Et les d. jour et an que dessus , sur les deux heures de relevée. Nous, bailly, aurions faict traduire Marie Foucqué par Pierre Beaucler et autres sergens de cette cour au Ueu et carfour de la Maladrye, auquel lieu nous nous serions transporté en assistance du s"" Dutertre, nostre greffier, par lequel nous aurions dabondant faict donner lecture de nostre sentence et de larest confirmatif dicelle a la d. Foucqué, en présence de grande affluence de peuple , et laquelle nous aurions dabondant interrogée sur les faicts resultans des accusations dont elle a esté convaincue et luy aurions
demandé sy elle navoit rien d^ nouveau a nous dire
laquelle nous a publiquement déclaré que tout ce quelle nous a dict dans ses interrogatoires est véritable
Et avons faict exécuter le d. ar^st par lexecuteur de la haulte justice. »
DUTERTRE
Que de réflexions nous serions tenté de faire a la suite de ce récit rapide, si nous voulions sortir des limites que nous nous sommes tracées en entreprenant ce travail ! Qu'il nous soit permis du moins de dire, que nous ne pouvons sans
frémir penser aux souffrances d3 la malheureuse fille, pendant que les sergents la ramenaient de Paris à Chères. Elle savait qu'elle allait mourir : chaque pas ou chaque tour de roue , car nous ignorons si elle revenait à pied ou en charrette, la rapprochait du heu du supplice, et le voyage dura peut-être huit jours! Reçut-elle enfin de la bouche d'un prêtre quelques paroles de consolation et le pardon suprême , soit dans sa prison , soit dans le moment où le bourreau mettait la main sur elle? Notre procès-verbal, d'une sécheresse désespérante , n'en dit mot !
Dix-huit mois plus tard , le seigneur de Chères était sur le point de quitter une vie, qui fut abreuvée d'amertume, malgré les honneurs de cour : les dettes le rongeaient.
On lit dans les registres de la paroisse de Savigné : d Le 17 avril 1684, inhumé le corps de deffunct Jean Vasse, vivant escuyer seigneur de Chères, conseiller du Roy, lieutenant de ses gardes en la prevosté de son hostel et grande prevosté d} France, capitaine des chasses de Sa Majesté, en la chapelle de Saint-Jean annexée a leglise matrice de cette paroisse, es présence de M° Charles Bonsergent, prestre vicaire de céans et de Jean Foucqué, diacre. »
BONSERGENT, FOUCQUÉ,
BUON, curé.
Nous savons que Jean Vasse avait laissé un testament et nommé pour exécuteur de ses dernières volontés son bailli, M^ Pierre Menard. Il est regrettable qu'une copie de cette pièce ne se trouve pas parmi nos documents. Elle nous aurait peut-être éclairé sur la cause véritable des embarras d'argent qui, après avoir fait le tourment du père, devaient exercer sur l'avenir de ses enfants une influence déplorable.
CHAPITRE XVI
Jacques Ledemé et Marie Vasse.
Jean Vasse était à peine enterré, que ses créanciers s'agitèrent. Ils avaient hâte de faire reconnaître les sommes principales et les arrérages qui leur étaient dus.
Aussi, les sergents ne manquèrent pas de besogne : les jugements, les saisies-arrêts se succédèrent rapidement.
Nous avons sous les yeux un dossier de cette époque renfermant une centaine de pièces judiciaires. Toutes attestent la gêne et les angoisses au milieu desquelles avait dû vivre le fils de Jacques Vasse pour conserver, du moins jusqu'à la mort, les apparences de la fortune.
Nous trouvons dans ce dossier qu'il devait : 800 livres à
la dame de la Brainière (i); 5,300 livres à M« Gilles-François
' Lefebvre, sieur du Ressort, gentilhomme de la Grande
Vénerie du roi (2) ; 3,000 livres aux Religieuses de Saint-
(1) Par acte du 15 avril 1644 : il s'agit ici de la veuve de M^ François Renard de la Brainière, vivant conseiller au siège présidial.
(2) Cette dette avait pour origine un emprunt de 8,000 livres contracté solidairement par Jacques Vasse, Anne Crespin et leur fils, le 28 avril 1644, devant les notaires royaux Michel Lecocq et Michel Bugleau. Le bailleur de fonds était M< Guillaume Bedin, sieur du Val-de-Pierres, échevin en 1635 et avocat au siège présidial. Par acte passé devant Gervais Rousseau, également notaire royal, Jean Vasse et sa mère avaient, en 1653, constitué à M* Jacques de Gennes, conseiller du roi et son procureur en la sénéchaussée et au siège présidial, une rente de 294 livres 8 sols 10 deniers pour la somme de 5,300 livres destinée à rembourser partie des 8,000 livres dues 4 la succession de M* Guillaume Bedin^ et, le lendemain, ils payaient, en effet, capital et intérêts à dame Marie Blanchet, veuve de l'avocat Bedin, et à M* Hubert Vasse, conseiller au présidial, mari de Marguerite Bedin. Dans la suite, M* Jacques de Gennes ayant eu besoin de son argent, le même Hubert Vasse fournissait les fonds nécessaires et
Dominique , établies dans la paroisse et faubourg de Saint* Vincent (1) ; 2,820 livres à M« Jacques Bouteiller , avocat au siège présidial et bailli de la baronnie de Thouvoie (2) ; 800 livres à la dame de La Papotiôre (3) ; 1,500 livres à Benjamin Mauduit (4)^ marchand, demeurant au Mans, pai'oisse de Saint-Jean.
Toutes ces différentes sommes formaient un total de 14,220 livres, qui représenteraient aujourd'hui une valeur de plus de 60,000 francs.
Les enfants, à qui Jean Vasse laissait une charge si lourde, étaient au nombre de quatre : Marie, Anne, Jean-Jacques
devenait de nouveau le créancier de son cousin Jean Vasse pour 5,900 livres. Enfin, et du consentement du seigneur de Chères, il cédait ses droits au sieur du Ressort.
(i) Par contrat du 4 mai 16 U, devant Michel Bngleau, Jacques Vasse et Anne Crespin avaient emprunté cette somme aux Religieuses de Saint- Dominique, représentées par Révérende dame Geneviève Marc de La Ferté, fondatrice prieure, sœur de l'évéque Emery Marc.
(2) L'emprunt remontait au 4 mars 1646. M* Jacques Bouteiller avait épousé Marie Dieuxivois, qui appartenait à une bonne famille du Mans.
(3) La dame de La Papotière était Marie de Courtoux, fille de Jacques de Courtoux et de Marie Le Tourneur. Elle avait été mariée avec Pierre l'Escuyer, sieur de la Papotière. fils de Louis l'Escuyer, écuyer, et d une demoiselle de Baigncux. Elle mourut en 1708 et fut inhumée dans U^lise de Saint-NicoltfS du Mans.
(4) Jean Vasse avait acheté, en 1656, pardevant Urbain Pavy, notaire royal au Mans^ le lieu et bordage du Petit-Chères. Les vendeurs étaient Nicohs Mauduit. sieur des Noyers, et M* Mathurin Taboue, procureur aux sièges de TElection et du Grenier à sel, qui avaient épousé les deux héritières de ce lieu, Marie et Renée Huard. Le seigneur de Chères avait payé sur son achat 300 livres seulement, et les 1,500 livres restant dues s'étaient trouvées, par suite de partages, dans le lot de Benjamin Mauduit. pelit-fils de Nicolas. — M* Mathurin Taboue était un représentant de la famille de Julien Taboue, célèbre jurisconsulte du XVI* siècle, parti du Mans, et dont la vie agitée a été racontée par M. Hauréau dans son Histoire littéraire du Maine.
et Jeanne (i). Les deux derniers étaient mineurs : on leur avait donné pour curateur le sieur de Vaulogar (2).
Jean-Jacques, quoique l'un des plus jeunss, devait, aux termes de la Coutume, être considéré comme aîné et principal héritier, et si quelque chose avait pu adoucir les derniers moments de Jean Vasse, c'était sans doute la vue de ce jeune rejeton, qu'il croyait destiné à continuer le nom des Vasse de Chères et à relever peut-être la fortune de la famille.
La mort en décida autrement. Jean-Jacques succomba, avant d'avoir atteint l'ûge d'homme. Il fut inhumé dans l'église de Savigné, le 16 février 1687 (3); il n'avait pas encore accompli sa dix-huitième année.
Marie, en qualité d'ainée, devint donc dame de Chères.
Elle n'avait pas attendu le décès d3 son frère pour se marier- Mais la triste position où elle se trouvait réduite ainsi que ses sœurs Anne et Jeanne, son âge même, ne lui
vl) Ils furent tous baptisés dans Téglise de Savigné. Nous avons vu la naissance de Marie en 1648. Anne-Angélique avait huit ans au moins quand elle reçut le baptômef le 5 janvier 1662 : elle eut pour parrain M* Mathieu Grison, prêtre, curé de la paroisse, et pour marraine demoiselle Renée Aubcrt. Jean-Jacques, ondoyé le jour de sa naissance, le 1'^ septembre 1669, ne fut baptisé qu'en janvier 1673. Son parrain était M* Jacques Aubei-t, conseiller du roi, lieutenant-criminel au piésidial; sa marraine, dame Magdelaine Le Normand, épouse de Jean-Baptiste de Mondragon, sieur de Hires. Quant à Jeanne, elle avait été tenue sur les fontâf le 9 juillet 1671, par M* Pierre Menard, sieur de Chevaigné, bailli de Thouvoie et de la haute justice de Chères, et par Marie Vasse, sa sœur ainée. ( llegistres de la paroisse de Savigné. )
v2) René de Vahais, écuyer, sieur de Vauloger, second mari de Renée Vasse, sœur de Hubert Vasse de Courtœuvre, était, à cause de sa femme, cousin de feu Jean Vasse. Renée et Hubert, â la mort de Barbe Trotin, leur mère, avaient fait leui-s partages. Dans le lot du dernier se trouvait, entre autres biens, la terre de Courtomvre ; dans celui de la dame de Vauloger, le fief important de La Barre, avec plusieurs métairies en difTéi ents endroits, parmi lesquelles nous remarquons le lieu de Beauvais, près de Chères. (Acte du 2i avril 1657. )
(3) Registres de la paroisse de Savigné.
avaient guères permis d'espérer ce qu'on appelle aujourd'hui un riche parti. Il y a d'ailleurs, dans tout ce qui se rapporte à son mariage, différentes singularités qui, jusqu'à un certain point, feraient croire que l'on se trouve en présence d'une aventure romanesque. Ce n'est ni à Savigné, ni au Mans qu'elle reçoit la bénédiction nuptiale, mais à Paris. Sa mère, son frère, ses sœurs ne sont pas près d'elle, pour l'assister : elle a douze ans de plus que son futur mari. Mais les détails manquent, et pour ne pas aller au-delà de ce que nous connaissons, nous nous bornerons à citer la pièce suivan' *
€ Le 10 octobre d685 , ont esté espousés dans l'église de la paroisse Sainct Gosme et Sainct Damien de Paris par moy prestre, bachelier de Sorbonne et vicaire de la dicte paroisse, Jacques Ledemé, escuier, sieur du Lude, aagé de vingt cinq ans, fils de defunct Jacques Ledemé, vivant aussy escuier, sieur du Lude et de dame Louise Aubry , ses père et mère , d'une part (1), et damoiselle Marie Vasse, aagée de trente trois ans (sic) fille de defunct Jean Vasse, escuier, sieur de Chères et de dame Marie Aubert, ses père et mère, d'autre part ; la publication 4îun seul ban ayant esté faicte, sçavoir : de la part de l'espoux, en la paroisse de Sainct Brice, et de la part de l'espouse, en la paroisse de Sainct Pierre de la
(i) Jacques Ledemé, père du futur, avait épousé Louise Aubry, le 29 avril 1659 : il avait dû mourir avant le 20 mai 1660. A cette date et à la requête de discret M* Michel Ledemé, prêtre, curé de Saint-Brice, tuteur de Tenrant mineur de feu Jacques Ledemé, sieur du Lude, son neveu, le sergent royal François Louvel s'était transporté au lieu du Bois de Saint- Brice pour faire la vente des meubles laissés par le défuut, en présence de M^ Mathieu Ledemé, sieur du Lude, conseiller du roi, lieutenant des Eaux et forêts de la vicomte de Dom front et de M» René Aubry, sieur de la Barrière : défaut avait été donné contre Jean Ledemé, sieur de la Prizêe. — Louise Aubry, fille du sieur de la Barrière, s*était mariée en secondes noces, son deuil fini, avec Guillaume Le Débotté, sieur des Jugeries, dont elle avait eu trois garçons et deux filles. — Le sieur et la dame des Jugeries demeuraient à Alonçon : la terre du Lude passa dans les mains de leui^ •nfants, au préjudice du fils du premier lit. ( Extraits de diverses pièces. )
Cour du Mans , comme il paroist par les certificats qui nous ont esté mis entre les mains, dont le premier est signé en bas Julien Foucault, prestre, curé du d. Sainct Brice, et le second signé au bas P. Simon, prestre, curé du d. Sainct Pierre de la Cour, et la dispense obtenue de. la publication des deux autres bans de M»»"»' l'evesque du Mans. Furent presens M« Michel Leplat, prestre;
M» Denis du prestre, docteur de Sorbonne et
principal du collège de Bayeux et Jacques Chauvin, escuier, sieur de la Boutinière, tous amis de Tespoux, et Gabriel Ouvrard , chirurgien , bourgeois , cousin germain de l'espouse a cause de sa femme et d®"® Jeanne Fresneau, cousine de la d. espouse, tous lesquels ont signé »
Jeanne , quoique la plus jeune, se maria peu de temps après avec François Pichard, sieur de Bellanger, sur lequel nous n'avons aucun renseignement.
Anne ne se décida que plus tard.
Les biens semblent être restés indivis jusqu'à la mort de Jean-Jacques. Nous ne connaissons du moins aucune trace de partage avant cette époque. Les créanciers, de leur côté, s'étaient bornés dans leurs poursuites à demander le paiement des arrérages échus.
Après le décès 'du jeune seigneur de Chères, tout commandait de procéder à la division des biens du père commun, et Marie Vasse, comme aînée, fut chargée de faire les lots, selon l'usage.
Mais, son triwail achevé, elle le vit repoussé par ses sœurs, qui se prétendaient lésées. On passa une année entière en pourparlers, en récriminations de toutes sortes, et les cadettes, se montant l'esprit de plus en plus, ne recu-
lërent pas devant un procès;, dont fut saisie la sénéchaussée.
Ainsi , ce n'était pas assez pour nos héritières de subir les visites des sergents envoyés par ie sieur du Ressort et par les autres créanciers, de s'entendre condamner par les juges du présidial à payer des intérêts, que le plus souvent elles ne pouvaient acquitter : il leur fallait encore occuper la curiosité publique de leurs discordes !
Enfin, de l'avis de leurs amis et pour éviter de plus grands frais, elles consentirent à terminer leurs différends à l'amiable et d'une manière définitive pardevant maîtres Sébastien Dutertre et Julien Fouqué , notaires royaux , tous deux résidant à Savigné.
L'acte est du 29 mai 4688.
Le sieur et la dame du Lude baillaient à damoiselle Anne Vasse , au sieur de Bellanger et à damoiselle Jeanne Vasse , sa femme, pour les diviser entre eux, ainsy qu'ils jugeraient bon estre et pour en jouir a toujours mais par herittage , la métairie des Goislardières, les bordages des Hautes et des Basses-Bussonniêres , les bois de haute futaie, taillis, bruyères et garennes en proximité des dits bordages avec le pavillon bâti par feu Jean Vasse, ainsi que les lieux du Petit et du Haut Montchevrier.
Il était stipulé que tous ces biens fei:aient partie de la censive de Chères.
En outre , Marie Vasse abandonnait à ses sœurs les fiefs volants de Villechenon ou Villeseigneur et de Dinan.
Jacques Ledemé et sa femme se réservaient le manoir seigneurial de Chères, tous les bâtiments y attenant, la grande ferme du même nom, les bordages du Petit-Chères , de Longlée et de la Pierre, enfin les fief et seigneurie de Chères consistant en haute , basse et moyenne justice avec tous les vassaux et sujets, services , rachats, corvées, cens , rentes, charges et devoirs et tous les droits, tant honorifiques que profitables, qui en dépendaient.
Ils s'engageaient en outre à reporter à leurs puînés la
somme de 2,837 livres et à rembourser celle de 4,500 livres due à Benjamin Mauduit.
Quant aux autres dettes, il fut convenu qu'elles seraient partagées d'une manière égale , de telle sorte que les deux tiers retombèrent à la charge d'Anne et de Jeanne Vasse.
Nous trouvons aussi des dispositions faites en faveur de Marie Aubert, qui avait eu le malheur de survivre à son mari (4).
Le douaire de la pauvre veuve fut fixé à 200 livres, payables, chaque année, moitié par le sieur du Lude et moitié par les deux autres cohéritières. De plus, elle devait être logée dans la maison seigneuriale de Chères, dans son appartement ordinaire et avoir Vusage dans le jardin , tant pour sy promener que pour les légumes et autres nécessitez de son mesnage.
Le 44 septembre suivant, pardevant M« Julien Foucqué , eurent lieu entre les deux sœurs cadettes le partage et la choisie des biens, qui leur avaient été assignés dans l'acte du 29 mai.
Les Goislardières, le Haut-Montchevrier et le fief de Dinan échurent à Anne Vasse. Le reste forma le lot du sieur et de la dame de Bellanger.
La cession des deux fiefe de Villechenon et de Dinan constitue un fait important dans l'histoire de Chères. C'est une véritable dislocation, que Jacques Ledemé et Marie Vasse auraient dû éviter à tout prix. Villechenon et Dinan étaient si intimement liés à Chères qu'on les regardait comme des membres de cette seigneurie (4), et leurs terres, tant
(1) On lit dans les registres de la paroisse de Savigné : « Dame Marie Aubert, vivante veufve de defiinct Jehan Vasse, sieur de Chères, a esté inhumée dans Teglise le 17 apvril 1705^ en présence de ses trois gendres. »
(1) C'est ainsi que Tlnventaire et diverses pièces nous les ont représentés, à propos de Gilles Prieur^ de Louise de Beauvais et des anciens possesseurs de Feumusson. En réalité, ils étaient parfaitement distincts de Chères. Ce qu'ils avaient de commun avec ce dernier fief, c'est que depuis des siècles ils appartenaient, comme lui, au même seigneur; ce qui
hommagées que censives, donnaient au principal fief, outre les profits, un relief véritable, dont il fut privé pour toujours.
CHAPITRE XVII
Jacques Ledemé et Marie Vasse [niiteK
Le morcellement des biens était accompli : il était loin de favoriser la branche aînée. Mais, par le fait, il y avait eu double succession, celle de Jean Vasse d'abord, puis celle de Jean-Jacques.
Il fallait maintenant satisfaire les créanciers, qui devenaient pressants. Malheureusement, pour payer, les héritiers étaient obligés de vendre, et les acheteurs ne se trouvent pas de
constatait leur nature particulière, c'est qu'ils faisaient partie de la régale de révéque et reportaient à Thouvoie, tandis que Chères relevait direcment du comte du Maine.
La féodalité de Villechenon s'élendait dans la paroisse de Sillé-le-Philippe et dans d*aulres paroisses circonvoisines. Parmi ses principaux membres, on comptait le fief de Pacé, possédé alors par dame Ann&Cesneau, veuve de noble Jacques Lair, vivant receveur-général des finances en la généralité de Tours ; celui de Boisrier, qui appartenait a leur fille, demoiselle Madeleine Lair ; celui du JajoUay, pour raison duquel M« François Amellon, sieur du Grand- Val, faisait acte de foi et hommage au seigneur de Chères en 1687 ; le lieu des Fauqueries, acquis récemment par Jacques Chouet de la Candie, écuyer, etc.
Quant au ressort de Dinan, il s'étendait dans la paroisse d'Yvré-l'Évêque et dans les paroisses circonvoisines et comprenait le droit de pêche dans les rivières de THuisne et de la Morte-Parcnce. Parmi ses terres hommagées, on remarquait celle de Feumusson, dont jouissait, en 1688, Charles Lepcltier, bourgeois du Mans ; celle de Dinan, qui appartenait ârM« Michel Barreau, avocat, mari de demoiselle Elisabeth Lepcltier, et à demoiselle Renée Lepellier, veuve de Charles Le Blanc, écuyer, sieur de Vincense ; celte de Maurepalre, possédée par les chapelains de Saint-Michel-du- Cloiti^e, etc.
— lao —
suite ^ du moins les acheteurs raisonnables. De là des retards, et les poursuites commencèrent.
Les métayers eux-mêmes, qui devaient, en vertu de certains jugements, verser une partie de leurs fermages entre les mains des créanciers, ne s'exécutaient pas de bonne grâce. Trois d'entre eux, surtout, Julien Véron, Charles Bouju, François Moransais eurent souvent affaire aux sergents (1).
Privé de tout crédit, Jacques Ledemé était arrivé, en 1690,
(i) n en résalta une de ces aventures burlesques, qui sont Taccompagnement ordinaire des choses les plus tristes.
Julien Véron avait été condamné, le 9 mars 1689, à payer sur ses fermages la somme de 200 livres aux dames religieuses de Saint-Ik)minique. Au mois de mai, il n'avait pas encore donné un sou et il 8*était retiré avec son mobilier au bourg de Savigné. C'était le cas de lui envoyer une contrainte. Donc, le 16 mai, arrive Thomas Chassevant, huissier ordinaire au siège royal des Eaux et forêts, accompagné des sergents René Poupart et Jacques Gobert, demeurant comme lui paroisse de la Couture. H somme, au nom du roi, certains voisins d'assister à Texécution qu'il se propose de faire : tous refusent. L'huissier, accoutumé à ces aménités, se contente de ses recors et se dirige avec eux vers la maison de Véron. Mais la maîtresse du logis lui ferme la porte au nez. Alors, sans se déconcerter, il entre dans l'écurie et y saisit une jument sous poil noir avec une veille nasche de corde.
On pense Men que tout cela n'avait pu se faire sans bruit. Les gens de Savigné s'étaient attroupés -, chacun exprimait ses sentiments à sa manière, celui-ci par des rires, celui-là par des huées et par des mots malsonnants.
A la vue de la cavale, que Thomas se dispose à emmener, déclarant qu'il la vendra aux Halles, dans huitaine, au profit des dames religieuses de Saint-Dominiqua, le tumulte augmente. Du milieu d'un groupe s*élance M* Sébastien Dutertre : il gesticule, en proie à la plus grande colère : € C'est ma jument, dit-il, on me vole ma jument ! à moi, mes amis ! arrêtez ce voleur !... » Mais le brave sergent reste sourd, et^ malgré les cris et les efforts du tabellion, il s'échappe avec Tanimal.
Arrivé au Mans, paroisse de la Couture, il confie son buUn à Pierre Denis, maître de l'hôtellerie, ou pend pour en$eigne le Daulphin ; puis, au bas de son procès-verbal il a soin d'ajouter : c Sauf a moy a me pourvoir contre M* Sebastien Dutertre , notaire royal au dict Savigné, pour les injures atrosees et scandalleuses par icelluy contre moy proférées, mayant appelle volleur et que je luy avois voilé la dicte jument. »
Dès le même jour, le notaire accourt au Mans ; il fait si bien que le bailli de la Prévôté, dûment éclairé, ordonne que la fameuse cavale lui soit rendue.
Grande rumeur chez les dames religieuses : leur gage était perdu f 1^ plus, leur procureur ordinaire, M* François Richer, était absent. Que faire ?
à un tel dénuement, que sur sa part de la somme de 200 livres due au notaire Dutertre pour vacations, voyages et travaux lors du partage de 1688, il ne pouvait donner qu'un à-compte de 7 livres et restait débiteur de 93 livres. Les droits de rachat eux-mêmes n'étaient pas payés , et le sieur Pommier, receveur du domaine, menaçait de saisir le fief.
Enfin, lorsque tout semblait désespéré, le sieur du Lude parvint à vendre ses bois de haute futaie pour 5,000 livres et il obtint, à titre de prêt, 2,000 livres de dame Louise Berrier , sa grand'mère , qui était venue demeurer à Savigné (1).
C'est alors, sans doute, que Gilles Lefebvre reçut une partie de ses 5,300 livres. Nous le voyons, en effet, le 10
n n'y avait pas de temps à perdre : on s'adresse à un de ses confrères, M* Fournier, qai rédige à la hâte une supplique au sénéchal.
I/un des juges, commis à cet effet, accueille la supplique et écrit à la suite : « Veu la présente et le procès verbal de refus d'ouvei*ture, avons permis de faire faire ouverture de la porte de la maison en question par Gouttard^ m* seirurier de cette ville, auquel nous enjoignons de«ce faire a la première réquisition a peine de dix livres d'amende ; permis en outre a rhuissier, porteur de la contrainte, de se faire assister dune ou deux personnes, outre ceux dénommés en son d. procès verbal, pour la seureté de sa personne. Au Mans, ce 17 may 1689. » Ledivin.
Et le 18 au matin, Thomas Chassevant reparait au bourg de Savigné, accompagné de ses deux sergents Gobert et Poupard, de Pierre Glotereau, m<> de la paroisse de Saint-Nicolas, et du serrurier Goutard.
Le notaire, qui avait sans doute recouvré le sang-froid en même temps que sa jument, avait-il recommandé à Julien Véron et à ses voisins d'être sages? Ce qu'il y a de vrai, c'est que le serrurier Goutard ne fut point obligé d'ouvrir la porte de Véron et que Chassevant put saisir tranquillement dans le domicile de lancien fermier : six pipes de vin hlancq, deux douzaines de draps de toille de brin de chacun quatre aulnes, six napes, deux douzaines de serviettes de mesme toille, soixante livres de vaisselle tant plcUte que creuse d'estairiy quarante livres de fil de brin escru, un lict garny d'une couette, d'un travers lict, de deux oreillers remplis de plume d*oie ensouillés de couetty, d'une couverture de laine blanche et de quatre rideaux de sarge couleur jaulne.
Le procès-verbal est signé : J. Gobert, J. Veron, A. Goutard, P. Glotereau, A. Poupard, Th. Chassevant. Au-dessous de la signature du serrurier on lit : receu 25 s.
(ftElle était veuve de René Aubry, vivant écuyer, secrétaire du roi : elle mourut en 1093.
décembre 1690, dans las meilleurs termes avec le seigneur de Chères. Ce jour-là, il tenait sur les fonts de l'église de Savigné, avec dame Louise Berrier, Louise-Françoise, fille unique de Jacques Ledemé et de Marie Vasse.
De son côte, Anne Vasse (1) vendit, au commencement de 1691, sa métairie des Goislardières à François Grémy, bourgeois du Mans (2).
Grâce à ces diverses ressources, le sieur du Ressort fut complètement remboursé, ainsi que les autres créanciers , excepté Benjamin Mauduit et les dames religieuses.
En 1692, on voit de nouvelles poursuites de la part de Mauduit. A quelle époque reçut-il enfin ses 1,500 livres? Impossible de le savoir : les pièces manquent.
Quant aux religieuses da Saint-Dominique, elles n'avaient pas encore été payées de leurs 3,000 livres en 1699. Jeanne Vasse (3) qui , d'après les arrangements de 1688, était tenue d'éteindre cette partie de la dette commune, avait obtenu délais sur délais. Vivement pressée, elle dut pour s'acquitter contracter un emprunt de même somme, le 28 avril 1699, devant MM«» Charles Cureau et René Delavigne, notaires royaux au Mans. Son nouveau créancier était M« Louis Blanchardon, qui fut, par là même, subrogé aux droits, privilèges et hypothèques des religieuses (4).
Le môme jour, et devant les dits notaires, fut donné quittance par les dames de Saint-Dominique , assemblées en
(1) Elle avait épousé, en i69<'S François Chauvelier, commis aux Aides de l'Ëlection de la Flèche.
(2) n était fils de Jeanne de Monthotté, mariée en secondes noces a M» Jacques Brissard, awcal au siège de Beaumont-le-Vicomle. Ainsi les Goislardières revenaient à un petit-neveu de Scholastique Crespin.
(3) Devenue veuve, elle avait épousé W Germain Marguentin, bourgeois^ qui, dans la suite, fut notaire royal à Savigné.
(i) M* Louis Blanchardon était conseiller du roi, maître-particulier des Eaux et forêts, et capitaine des chasses de la province du Maine. 11 demeurait au Mans, paroisse de Saint-Vincent. Les Blanchardon se sont succédé de père en fils, comme maitres-paiiiculiers des Eaux et forêts, jusqu'à la Révolution.
leur parloir, après le son de la cloche, es personnes de dame Renée Potevin, prieure , Jacqueline Boucher, sousprieure, Françoise Lalande, Marie Marest, Marie Aubert, Marthe Dupont, Julianne Pottier, Marie Du Perray, Françoise Nepveu, Renée Chevallier de la Chicaudière et Madeleine Le Joyant. Elles reconnurent avoir reçu la somme de 3,000 livres en principal, qui leur était due depuis cinquante-cinq ans , et celle de 60 Uvres pour le reste des intérêts.
En dehors du dossier judiciaire, d'où nous avons tiré la plupart des détails qui précèdent, nous n'avons presque rien sur le sieur du Lude et sur sa femme.
Leur position, amoindrie par le partage de 1688 , fut pour eux une cause permanente de privations pénibles.
Les débris d'un registre de remembrances , renfermant justement les teneures des assises de Chères jusqu'aux dernières années de Jacques Ledemé , nous montrent avec quel soin celui-ci veillait à la prompte perception des profits de son fief. Il en avait si grand besoin ! Il ne se contentait pas de faire assigner ceux de ses vassaux, qui devaient bailler par aveu ou par déclaration, et qui avaient laissé passer le temps de Coutume. Il assistait fort souvent avec Marie Vasse aux jugements rendus par son bailli, et il exigeait de la part du procureur fiscal un contrôle sévère. On constate, en effet, un certain nombre de déclarations frappées de reformation.
Ce qui donne surtout du prix à notre document, échappé comme par hasard à la destruction, ce sont les noms des sujets de la seigneurie , qui se distinguent par leurs titres ou par leurs fonctions. On voit les signatures de la plupart d'entre eux, et à côté celles de Jacques Ledemé, de Marie Vasse, du bailli et des autres officiers.
De 1688 à 1704, le bailli de Chères fut M« Ambroise Renauldin(l). Sébastien Dutertre, d'abord greffier, remplace plus tard, en qualité de procureur fiscal, M« Louis Hodebourg, notaire royal au Mans (2). Plusieurs greffiers se succèdent dans le même espace de temps: après Dutertre, viennent M« Germain Marguentin, le mari de Jeanne Vasse, un sieur Jacques Martin, etc.
C'est devant cette petite cour féodale que paraissent :
En 1688, M« Jacques Barbe, procureur des vénérables prêtres de l'Oratoire (3) ;
Guillaume Caillon, marchand droguiste au Mans, procureur de François Guillon, écuyer, conseiller du roi, trésorier-général de France au bureau des finances, à Tours, .seigneur de la terre de Mortrie (4) ;
Charles Dreux, procureur et fermier de dame Renée Vasse, veuve messire René de Vahais, sieur de Vauloger (5) ;
M* Honorât Hoyau, conseiller du roi, et son procureur au siège de la Prévôté du Mans (6).
(1) Ambroise Renauldin, avocat, fut deux fois échevtn^ en 1605 et en 1606.
(2) Louis Hodebourg, notaire royal, exerça aussi les fonctions d^échevin en 1703.
(3) Ils avaient acquis, au profit de leur collège, pour partie de la fondation de deux classes de théologie en tceZuy, de M* Jacques Âubert de Boisguietet de damoiselle Louise Le Teissier, sa femme, entre autres biens, la métairie de Soufllalot, sise en la paroisse de Savigné. Quatre quartiers de vigne au clos d'Hauteville, dépendant de la dite métairie, relevaient censivement de Chères sous le devoir de 3 sous 4 deniers.
(4) A la mort de Marie Guillon, veuve de Jacques Caron, le nouveau seigneur de Mortrie s'appelait François Guillon, et il avait juré foi et hommage, pour partie de la Blanchardière, à Jean Vasse, le 5 novembre 1655. (Inventaire.) Etait-ce le même personnage que François Guillon, sieur de Monthébert, conseiller au présidial dès 1629 ? Le trésorier-général, dont il s*agit, était-il fils du conseiller ?
(5) Elle possédait seize quartiers de vigne au clos du Dagron (Inventaire).
(6) Il était requéreur de saisie des biens de feu M* Jacques de la Taillais, vivant propriétaire de la métairie du Pré-aux-Lièvres. L'Inventaire nous apprend que ce domaine était possédé : en 1G22, par Anne de Lucy, veuve du seigneur de Saint-Mars-la-Brière ; en 1639, par Jacques Pousset (fils
Madeleine Séglineau, veuve de M« Jean Cormier, vivant huissier à Paris, assistée de son gendre, M« Pierre Menant, notaire royal au Mans (1) ;
En 1689, monsieur maître Louis Blanchardon, conseiller du roi , maître-particulier des Eaux et forêts, capitaine des chasses du comté du Maine et de la baronnie royale de Longaulnay (2) ;
M* Simon Drouet, avocat au présidial, procureur de messire Paul Fréart de Chantelou, chevalier, conseiller et maître d'hôtel ordinaire du roi, gouverneur de la ville et du château de Château -du -Loir, seigneur de Fontenailles et d'Ecommoy (3) ;
M« Noël Duval (4) ;
Damoiselle Anne Vasse (5) ;
Nicolas Chuppin, sergent, procureur de François Pichard, sieur de Bellanger , et de damoiselle Jeanne Vasse (6) ;
de Josias Pousset, conseiller au présidial?) ; en 1615, par Samuel Gilles de la Guiounière, conseiller au présidial ; en 1660, par Jacques de Goumay, mari de Catherine de Chahanay ; en 1679, par le dit M* Jacques de la Taillais. (Inventaire.)
(1) Le lieu du Casseau appartenait à Madeleine Séglineau.
(2) 1\ devait obéissance pour, son bien de MaucuU
(H) Le seigneur de Fontenailles faisait offre de foi et hommage pour les fiefs de Beaucé et du Vivier, quMl avait acquis, vers 1679, des administrateurs de rhôpital -général, et ceux-ci étaient tenus cependant, pour raison des mêmes objets, de fournir un homme vivant et mourant. Les acVes, modifiant ce qui avait été réglé du temps de saint Vincent-de-Paul, nous font défaut.
(4) En 1620, Ton voit M< Jean Duval, avocat, mari de Michelle Sabëau, faire acte de foi et hommage pour un des lieux de Forges. En 1625, son fils Jean, également avocat, rend aveu pour le môme domaine. M* Noèl Duval, qui parait ici, était leur héritier.
Françoise de Vancé, épouse de François de Samson, écuyer, sieur de la Boume, avait fait acte de foi et hommage pour un autre lieu de Forges, en 1634. (Inventaire.) Un troisième appartenait, en 1689, à M* Jean-Baptiste Thoury, notaire royal à Montfort. (lbidem>.
(5) Elle baille déclaration pour son lieu des Goislardières, et reconnaît devoir 3 deniers de cens.
(6) 11 rend déclaration pour raison de tout ce qui leur est échu au partage de 1688.
Pierre Maloiseau , agent et procureur de révérende Dame Marguerite de Beauraanoir, abbesse de Notre-Dame de la Perrigne (1) ;
Enl690, Dom Pierre Samson, procureur des vénérables Abbé et Religieux de Saint-Vincent (2) ;
M« François Dreux, notaire royal, procureur de René Blondeau, écnyer, sieur des Ardrillers, chevalier de Saint- Lazare , capitaine de vaisseau (3) ;
En 1694, M« Jean Bourges, receveur de la terre de Fontanailles, procureur de M« Jacques Guillot, lieutenantgénéral en la sénéchaussée et siège royal de Château-du- Loir (4) ;
En 1695, M« Gabriel de Renusson , prêtre, docteur de Sorbonne, étant de présent en son lieu de la Championnière (5) ;
En 1696, M** Jean Bourges, receveur et procureur du sieur de Chapuizeau, parti pour le service de Sa Majesté, en qualité de capitaine des gardes du corps (6) ;
(1) Dés 1625, Tabbesse de la Perrigne avait fait déclaration pour le Boisaax-Ba.<ses et pour autres objets.
("Z) Ils possédaient dès lors, outre la métairie d*llauteville, un grand nombre de quartiers de vigne dépendant de Chères, et le bordage de Châteaux.
(3) René Blonde«u était propriétaire du lieu de TArdoise : il avait pour père le célèbre avocat, Charles Blondeau, auteur des Portraits des iunnmes illustres du Maine.
(4) Jacques Guillot avait épousé Françoise de Gouin^ fille de messire François de Gouin, chevalier, premier écuyer de M"« la duchesse de Bourbon, et de feu Françoise Le Roy. Françoise de Gouin était petite-fille de Françoise Mariette, épouse en secondes noces de messire Paul Fi'éart de Chantelou, seigneur de Fontenailles.
(5) Propriétaire de deux quartiers de vigne au clos d*Hauteville.
(G) Le receveur de Fontenailles demandait par lettre, au nom de son nouveau maître Henri-Louis de Gouin de Chapuizeau, un délai pour la rédaction de l'aveu des fiefs de Beaucé et du Vivier. Le porteur de la lettre était Nicolas Mongendrc, sculpteur au Mans, qui travaillait sans doute alors au château de Fontenailles ou dans Téglise d'Ecommoy.
M® Pierre- Alexandre Bouvet, sieur de la Mazure, curé de Savigné (If ;
M® Guillaume Guyard, chapelain de la chapelle de Sainte- Catherine de l'abbaye de la Perrigne (2) ;
Dame Marie du Bellineau, épouse de René Guillon, écuyer, seigneur de Mortrie , trésorier des finances de la généralité de Tours (3) ;
M« Pierre de Renusson, avocat au parlement de Paris (4) ;
En 4699, M** Jean- Baptiste Bouquet, bourgeois du Mans, procureur de M® Julien-René Bouquet, prêtre ^ licencié en théologie de la faculté de Paris, principal du collège de Bayeux (5) ;
En 1700 , Charles Dreux , marchand et vigneron de Savigné (6) ;
M« Jacques Le Breton, sieur du Vivier, conseiller du roi, commissaire aux revues et aux logements des gens de guerre à Beaumont-le-Vicomte, tant en son nom que comme procureur de dame Anne Drouet, veuve feu Jean Le Breton, et de ses cohéritiers (7) ;
(1) n s'agissait de sept quartiers de vigne, sis au clos de Montcheviier et dépendant de la cure de Savigné.
(2) U rend déclaration pour raison d'un quartier de vigne, qu'il possédait au petit clos d'Haute ville.
(3) Elle fait acte de foi et hommage pour partie de la Blanchardière.
(i) n avait acquis récemment la métairie du Pré-aux-Lièvres, vendue par décret. Le bailli Uenauldin étant absent, c'était M« André Louis des Malicottes qui tenait les assises.
(5) U s'agissait d'un acte de foi et hommage pour raison d'un des lieux de Forges, cédé en entier au principal du collège de Bayeux, par ses cohéritiers, au nombre desquels était M* Julien Bouquet, prêtre, chanoine de l'Eglise du Mans.
(6) n avait pris de Messire Louis de Clinchamp, chevalier, et de dame Françoise Mocquereau, son épouse, à rente annuelle et perpétuelle, l'un des lieux de Vauhubert.
(7) Les héritiers de Jean Le Breton possédaient quelques pièces de terre, dont Tune était près du bordage de Courdou.
M« Noël Duval , Ucencié-ès-droits , au nom de M« Jean- Baptiste Duval, sous-diacre , étudiant à Angers (i) ; •
Dame Marie-Anne Le Gaigneux, veuve de Charles Rousseau, vivant sieur de Paradis et de la Mahotière (2) ;
En 1702, M« Charles Thoury, notaire royal à Sillé-le- Philippe, fils aine et principal héritier de M<^ Jean-Baptiste Thoury , vivant notaire royal (3) ;
En 4703, René Le Gaigneux , sieur de Gaigneux , flls aîné et procureur de Jacques Le Gaigneux, écuyer, sieur de Luigné, élu en l'Election du Mans (4) ;
En 1705, M« Jacques Le Tessier, licencié-ès-droits , et damoiselle Catherine-Marie Thomas, son épouse, fille aînée de feu Emery Thomas, écuyer, sieur de Beaumont et de Jupille, et de Marguerite Louis des Malicottes (5).
Jacques Ledemé mourut prématurément, le l®' février 1707 , à rage de quarante-sept ans.
Quatre jours avant son décès, il avait pu signer le contrat de mariage de sa fille Louise-Françoise avec Charles-Denis Chouet de la Gandie , écuyer.
Nous possédons une copie sur papier de cet acte, par lequel le fief de Chères allait passer dans une autre famille plus élevée et plus distinguée que celle des Ledemé.
Le sieur et la dame du Lude avaient dû attacher un grand prix à une pareille alliance, car ils abandonnaient à leur
(1) n s*agissait d'exhiber le titre sacerdotal de 50 livres de rente fondée et à prendre sur un des lieux de Forges.
(2) Il y avait au clos de Cherais des vignes dépendant de la Mahotière.
(3) n fait acte de foi et hommage pour son lieu de Forges.
(4) n demande communication des anciennes obéissances pour raison d'un lieu lui appartenant et sis au Pelit-Feu.
(5) Us s'avouent sujets de Chères pour raison de deux quartiers de vigne sis au lieu de Montchevrier.
fille tous leurs biens meubles et immeubles , se réservant seulement le droit d'être logés, nourris, entretenus de toutes choses, gelon leur qualité et condition, par les futurs époux. Marie Vasse, devenue veuve, vécut encore près de onze ans, et eut la consolation de voir plusieurs de ses petitsenfants grandir autour d'elle. On lit dans les Registres de la paroisse de Savigné que la dame du Lude fut inhumée , le 25 novembre 171?, dans la chapelle de Saint-Jean.
CHAPITRE XVIII
Charles-Denis Chouet et Louise-Françoise Ledemé.
La famille Chouet était noble et portait fascé d'or et d'azur de 6 pièces , au lion d'or brochant sur le tout , s'il faut s'en rapporter aux Armoiries peintes des Echevins, au lion morné de gueules, d'après l'Armoriai manuscrit. Elle présente dans son histoire un cas fort curieux , c'est qu'en moins de cent ans sa noblesse lui a été contestée cinq fois par des étrangers et une autre fois par quelques-uns de ses propres membres.
Toutes les entreprises tentées pour enlever aux Chouet les privilèges, dont ils jouissaient , ont tourné à la confusion de leurs auteurs. C'est un des Chouet de Chères, qui a repoussé dignement et avec un plein succès la dernière attaque.
Il n'est donc pas étonnant que nous ayons trouvé parmi nos documents un grand nombre de pièces de tout genre , exploits, procédures, mémoires et correspondances ayant
trait à cette affaire. Nous en avons tiré les rensaignements qui vont suivre.
Pierre Chouet, écuyer, sieur de la Morelière, est le plus ancien membre connu de la famille. Il vivait au XVI» siècle et laissait en mourant :
Zacharie Chouet , qui suit ;
Marguerite Chouet, mariée avec Pierre Catinat, conseiller au Parlement de Paris et grand-père du maréchal de France ;
Renée Chouet, qui éjousa Charles Crestot, sieur delà Gasline, lieutenant-particulier de Mortagne (4).
Zacharie Chouet, écuyer, sieur des Fourches, au Perche, eut pour femme Marie Le Roy. Il était un des cent gentilshommes de la garde du roi depuis le l*^"^ mai 1023, et il assistait en cette quahté au siège de la Rochelle, lorsqu'il fut tué d'un coup de canon à côté de Louis XIII, le 3 octobre 1623.
De son mariage il avait eu :
Jacques Chouet, qui suit ;
Guillaume Chouet, écuyer, sieur dô la Cicoyre ou de Cicqrie, trésorier de France à Tours. Sa fille, Catherine Chouet, épousa M® Lefebvre de la Falluère, doyen du Parlement de Bretagne, d'où : N. de la Falluère, conseiller au Grand-Conseil, et N. de la Falluère, conseiller au Parlement de Paris ;
Catherine Chouet, mariée avec M. de Chalus, sieur de la Besnardière ;
Pierre Chouet, écuyer, sieur de Geverot, secrétaire du
(i) La grand'mcre du Maréchal s*appe1ait Geneviève Ligier ; mais Pierre Catinat avait pu épouser en premières noces une des sœurs de Zacharie Chouet. Ce qui tendrait à le confirmer, c'est que sa propre sœur, Ucnée Catinat, s'était mariée avec Galeran Crestot , receveur des décimes et greflier du bailliage du Perche. (Père Anselme.)
roi. Son fils, Pierre, conseiller au Parlement de Bretagne, eut une fille, nommée Marie- Anne, qui épousa M. de Brillac , premier président au même Parlement ;
N. Chouet , mort religieux.
Jacques Chouet, écuyer, sieur de la Gandie, devint conseiller au Parlement de Bretagne, le 23 mai 1622. Il épousa, vers Ja fin de 1625, Anne Le Vayer, fille de François Le Vayer, lieutenant-général de la sénéchaussée et siège présidial du Mans , et de dame Marie Le Maire. Des lettres de vétérance lui furent accordées, le 26 décembre 1643. Il était encore revêtu de la même charge , lorsqu'il mourut au Mans, le 13 juin 1662. Son corps fut inhumé le lendemain dans Téglise de Saint-Pavin-de-la-Cité.
De son mariage avec Anne Le Vayer étaient nés :
René Chouet de Mauny ;
Jacques Chouet de la Gandie ;
Denis Chouet de Vilaines ;
Zacharie Chouet, écuyer, sieur d*Erbenne, mort avant ses parents ;
Anne Chouet, mariée en 1670 avec Gilles -Phihppe Le Forestier, sieur de la Chesnuere, et décédée à Paris sans postérité, le 27 novembre 1719 ;
Marie-Madeleine Chouet, morte religieuse.
Les sieurs da Mauny, de la Gandie et de Vilaines ont donné naissance à trois branches, dont chacune a continué avec honneur le nom de Chouet pendant la plus grande partie du XVIII^ siècle.
§in.
Branche de René Chouet de Mauny.
René Chouet de Mauny, écuyer, conseiller au Grand- Conseil , eut de Marie Maillard , sa femme , dix enfants, dont plusieurs moururent jeunes. 11 laissa trois fils ;
Jacques Chouel, écuyer, sieur de Montbizot, qui se maria, le 14 décembre 1G94, avec Marie-Anne Aubert, fille de Jacques Aubert, sieur de Poillé, conseiller au présidial, et de dame Anne Le More. Par son testament, daté du 20 mai 1720, nous voyons qu'il avait deux fils, Jacques-René Ghouet, sieur de Montbizot, Jérôme - François Ghouet, sieur de Poillé, et deux filles, qui moururent religieuses. Sa descendance s'éteignit en la personne de sa petite-fille, Françoise- Louise Ghouet de Mauny, décédée sans postérité, en 1702, épouse de messire Gharles - François de la Goupillera, seigneur de Brétigny en Dunois, chevalier de Saint-Louis et ancien capitaine des grenadiers au régiment du Roi.
Gharles-René Ghouet, clerc bénéficier au Mans. Il était qualifié, en 1699, chapelain de la chapelle Saii.t-Etienne.
Denis-François Ghouet, écuyer, sieur du Boulay, d'abord capitaine au régiment d'Humicres, puis commandant du second bataillon de Gharost. Il épousa Marguerite Marest, d'une des bonnes familles du Mans, et mourut en 1710. Sa fille, Marguerite-Françoise Ghouet, se maria avec Gharl es- Laurent de Ghenevières , conseiller au présidial, et décéda sans laisser d'enfants, peu de tomps avant la Révolution. M. et M"« de Ghenevières se distinguèrent, lors du rétablissement du bureau de charité du Mans , en 1785 , par leur dévouement pour les pauvres.
Branche de Jacques Ghouet de la Gandie.
Jacques Ghouet de la Gandie , écuyer, nommé échevin en 1681 , avait épousé, le 3 mai 1665, demoiselle Gharlotte Le More, fille de W Glaude Le More, avocat au parlement de Paris, et de dame Gatherine Le Tessier. De son mariage étaient nés huit enfants :
Jacques Ghouet , mort en 1690 au service du roi ;
Joseph Ghouet, décédé en 1688 ;
Anne - Charlotte Chouet, mariée en 1685 avec Daniel- David Deschamps, receveur des tailles à Mayenne ;
Charles-Denis Chouet , qui devint seigneur de Chères ;
Marie-Catherine Chouet, qui resta fille et vécut pensionnaire à l'abbaye de la Perrigne ;
N. Chouet , (
N. Chouet, < morts en bas-âge.
N. Chouet, (
Branche de Denis Chouet de Vilaines.
Danis Chouet de Vilaines, écuyer, fut conseiller et avocat du roi au présidial. Il avait épousé Marie LeJariel, le 21 avril 1671 , et il mourut le 20 février 1711 , laissant deux enfants :
Marie- Anne Chouet, qui fut mariée avec René Richer, sieur de Monthéard ;
Denis Chouet de Vilaines, qui exerça les fonctions de procureur du roi de police , et fut échevin en 1722. Il avait épousé, le 13 février 1713, Anne-Suzanne de Courtoux, dont il eut deux filles. La première était connue dans la société du temps sous le nom de M®"« de Vilaines ; la seconde, nommée Suzanne-Charlotte, devint la femme de François de Maridort, chevalier, seigneur de Sainte-Marie-aux-Bois et fut mère de Suzanne-Scholastique de Maridort, mariée avec M. de Baigneux de Courcival.
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Comme on le voit par la généalogie qui précède et que nous aurions voulu rendre plus complète, la famille Chouet a tenu, pendant près de deux siècles, un rang distingué.
Le plus remarquable de ses membres, si nous ne nous trompons, a été René Chouet de Mauny, conseiller au Grand-
Conseil. C'est le seul, au reste, dont il soit fait mention dans YHistoire littéraire du Maine,
La notice qui lui a été consacrée dans cet ouvrage, est bien courte. Nous pouvons croire que l'auteur aurait donné plus de développement à son article et Taurait même modifié, s'il avait connu nos documents. Les pièces , qui concernent le conseiller au Grand-Conseil , sont nombreuses : elles présentent un véritable intérêt, et sans essayer de grandir ce personnage, nous aimerions à exposer sa vie pleine de contrastes singuliers, à faire connaître plus amplement sa valeur intellectuelle. Mais un pareil travail nous entraînerait trop loin de Chères, malgré les liens de parenté qui unissaient étroitement le seigneur de Mauny et Charles- Denis Chouet de la Candie.
Le nouveau seigneur de Chères, né en 1671, avait été tenu sur les fonts dans l'église de Saint-Nicolas du Mans par noble Danis Chouet, écuyer, sieur de Vilaines, son oncle, et par dame Marie Maillard, sa tante, comme épouse de noble René Chouet de Mauny.
Capitaine à vingt-quatre ans dans le régiment de milice de Touraine, il était retiré du service, lors de son mariage avec Louise-Françoise Ledemé.
Il n'apportait pas la fortune avec lui : quelques mille livres, certaines dettes, dix-neuf ans de plus que sa jeune femme, voilà ce qu'avait pu offrir l'ancien officier. Mais il appartenait à une grande famille ; c'est probablement ce qui avait décidé le sieur et la dame du Lude à lui accorder leur fille.
Les espérances elles-mêmes n'étaient pas brillantes. Jacques Chouet de la Candie, le père de Charles-Denis, n'avait su ni garder son bien propre , ni gérer celui de ses
enfants, qui avaient perdu leur mère, Charlotte Le More, dès 1G81 (1).
Aussi, nous trouvons dans le cours de cette union beaucoup de traces d'embarras pécuniaires. C3 sont des emprunts de côté et d'autre, destinés à éteindre d'anciennes créances, et qui n'aboutissaient en réalité qu'à constituer de nouveaux engagements, souvent plus onéreux que les premiers. Le principal de ces emprunts eut lieu en 1720. Le sieur Plumard, marchand, demeurant au Mans, paroisse de Saint-Nicolas, fournit 5,000 livres, qui devaient être remboursées en or et non en billets de banque. Les fameuses opérations de Law, on le voit, avaient du retentissement jusqu'au Mans, et les bailleurs de fonds prenaient leurs précautions.
Le 10 juillet 1721, Jacques Ghouet de la Gandie fit démission de ses biens en faveur de ses trois enfants, moyennant une faible rente annuelle et viagère. Maîfe la position de Charles-Denis n'en pouvait guères être améliorée d'une manière sensible , quoiqu'il fût l'aîné.
Après avoir tenu compte au seigneur de Chères des avantages qui lui étaient dus, on partagea les immeubles. Quelques-uns venaient de Catherine Le Tessier, mère de Charlotte Le More, et comprenaient la terre, fief et seigneurie de La Chapelle en Sillé-le-Philippe.
Charles-Denis eut le lieu du Perray, situé dans la paroisse d'Yvré-l'Évêque et celui du Chemin-Vert en Sargé, plus le tiers du revenu de la terre des Fourches dans le Perche (2).
(1) Les enrants du sieur de la Gandie avaient droit à une somme de 77,000 livres, venant de la succession de leur mère Charlolle Le Mo e, de celles de Catherine Le Tessier, leur grand'màre, et du chanoine Louis Le More, leur grand-oncle.
(2) Anne Chouet, veuve de Gilles-Philippe Le Forestier, sieur de la Chcsnuère, décédée à Paris depuis deux ans, avait été précédée dans la tombe par sei» frères de Mauny et de Vilaines. Jacques Cliouet de la Gandie, resté seul de tous les enfants d'Anne Le Vayer, avait partagé avec ses neveux la succession de Madame de la Chesnuère, qui consistait princi-
Le lot d'Anne-Charlotte , mariée à Mayenne , se composa du bordage de la Héronnière , en Saint-Marceau, et de la terre de La Chapelle. La dame Deschamps ayant laissé des enfants, son héritage ne devait jamais revenir aux Chouet de Chères.
Quant à Marie-Catherine, elle fut lottie du lieu des Ouches en Pruillé-le-Chétif , des bordages nommés les Ruelles, le Carrefour et les Fauqueries en Sillé-le-Philippe, et de celui des Marres en Saint-Mars-sous-Ballon. Elle ne s'était pas mariée: elle \1vait déjà, en qualité de pensionnaire, à l'abbaye de la Perrigne. jC'est à propos des biens, qui venaient de lui échoir , qu'eut lieu quarante ans plus tard le procès , d'où la noblesse de la famille sortit encore une fois victorieuse.
Le seigneur de Chères partagea également avec ses sœurs le prix d'une maison considérable, située au Mans dans la paroisse de Saint -Nicolas. C'était dans cette demeure qu'avaient vécu Jacques Chouet et Charlotte Le More, qu'étaient nés et avaient grandi leurs enfants. Elle devait être connue sous le nom d'Hôtel de la Gandie , et bien des fois, sans doute, quand il était tout jeune, Charles-Denis y avait vu sa grand'mère Anne Le Vayer, ses illustres cousins, les Le Vayer, le chanoine Louis Le More, son grand-oncle. La vente, que de vieux et doux souvenirs n'avaient pu empêcher, avait produit la somme de 16,000 livres.
D'un autre côté , une coupe de bois sur le domaine de Chères donna près de 2,500 livres. *
Cette dernière opération montra combien la terre de Chères était boisée à cette époque. Il n'y avait, en effet, qu'une trentaine d'années que le sieur du Lude avait vendu une autre coupe pour 5,000 livres.
paiement dans la ferre des Fourches. En attendant que ce domaine fùL vendu, les cohéritiers en percevaient les revenus : le sieur de la Gandie* pour sa part, avait droit au tiei's, et c'est ce tiers qu'il transmettait à son fils.
Malgré ces diverses ressources, son successeur ne parvint pas plus que lui à fixer l'aisance dans sa maison. Il succomba à la peine, en 1725, âgé seulement de cinquante-quatre ans, laissant une nombreuse lignée , trois garçons et cinq filles.
De ses trois fils, l'aîné, nommé Charles, devint seigneur de Chères à la mort de Louise Ledemé. L'un des puînés , Louis, entra au service et y mourut : plus de vingt ans après son départ pour l'armée, on n'avait pas reçu de lui la moindre nouvelle. L'autre , Bénis - Jean , prit l'habit religieux chez les Jacobins du Mans : c'était la forte tête de la famille, et nous aurons à nous occuper de lui dans la suite.
Le nom d'une des filles nous est inconnu : elle mourut religieuse professe chez les Ursulines. Les quatre autres s'appelaient Louise-Jacqueline, Marie-Jacqueline, Marie et Madeleine-Jacquine (1).
(1) Louise-Jacqueline, née en avril 1709, fut baptisée le 9 octobre suivant : elle eut pour parrain Jacques Chouet de Mauny, écuyer, sieur de Montbizot, son cousin paternel, et pour marraine sa tante paternelle, Marie-Catherine Chouet.
Marie-Jacqueline fut tenue sur les fonts, le 9 juillet 1710, par François Picliard de Bellanger et par dame .Marie Vasse, veuve de Jacques Ledemé.
Charles fut porté à Téglise, le 1'^ avril 1713 : son parrain et sa marraine étaient M* Claude Leconte, prêtre, et demoiselle Catherine Leconte.
Marie fut baptisée, le 3 avril 1714: elle eut pour parrain M* Germain Marguentin, et pour marraine Anne-Angélique Vasse.
Madeleine-Jacquine fut tenue sur les fonts, le 14 novembre 1716, par Jacques-René Chouet de Mauny, écuyer, et par Louise-Jacqueline Chouet de Chères. (Registres de la paroisse de Sa vigne.)
L'Inventaire ne nous fournit rien dMmportant pour la période qui s'étend de 1708 à 17*25. Parmi les sujets de la seigneurie, qui baillent déclaration lors de Vavénement de Louise-Françoise Ledemé, nous citerons Catherine- Marie Thomas, fille du seigneur de Beaumont et de Jupille : elle avait perdu son mari, l'avocat Jacques Le Teissier. Une autre veuve, celle de messire Jacques-.\ntoine Guitton, se présenta à la place de sa mère. Renée Vasse, qui venait de mourir : c'était Marie de Vahais.
Quelques feuilles de notre registre de remembrances nous montrent plusieurs fois Charles-Denis présidant les assises de son fief. 11 signait : c. d. de la Gandie. En 17*20, parait devant lui M^* Pierre-Denis de Renusson, écuyer, conseiller au présidial et garde- scel de la chancellerie du dit siège. Ce magistrat rend déclaration pour raison de vingt quartiers de
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Louise -Françoise Ledemé devait survivre h son mari pendant près de trente-quatre ans. Elle lutta de son mieux contre les difficultés que son veuvage précoce n'avait fait qu'augmenter ; mais elle ne put établir que deux de ses filles, et encore dans des conditions fort modestes.
Louise -Jacqueline épousa, le 14 octobre 1738, Pierre- François Thoulet, bourgeois, fils de feu François Thoulet, écrivain du roi en sas galères , et de dame Renée Lucas. Le sieur Thoulet habitait la petite terre de Montargis en Savigné : il avait fait un apport de 1,400 livres, et il recevait de sa mère une rente de 500 livr ^s. Sa femme avait eu en dot une rente de 150 livres.
Marie-Jacqueline se maria au mois d'août 1748, à l'ûge de trente-huit ans, avec Charles-Louis Grespin, sieur de l'Orme, en Torcé. Elle n'était pas mieux dotée que sa sœur, et son mari possédait peu de bien.
Dans l'intervalle de dix ans, qui sépare ces deux mariages, Jeanne Vasse, veuve de M« Germain Marguentin, était morte, laissant pour unique héritière sa nièce, la dame de Ghères. Elle avait tenu à cons Tver les biens, qui lui étaient échus lors du partage de 1088 : elle n'avait vendu que le fief de Villechenon. Le Petit-Montchevrier , les Hautes et les Basses-Bussonnières , ainsi que les bois, taillis, garennes et pavillon y attenant, rentrèrent ainsi dans le domaine de Ghères , dont ils étaient détachés depuis cinquante-six ans.
vigne et d'un petit lieu nommé les Jeunoiies, qui lui étaient venus, en qualité d'héritier portionnaire, de M« Pierre-Alexandre Bouvet, sieur de la Mazure, ancien curé de Savigné, mort chanoine de r Église du Mans. L*année suivante, également en présence de M. de la Gandie, M« Jean- Baptiste Vaultier, sieur de L/iorme, exhibe son contrat d'acquêt de la terre, fief et seigneurie de Mortrie, et s'avoue sujet de Chlres pour partie de son lieu de la Blanchardière.
Mais ce résultat n'avait pas été atteint sans d'assez grands sacriûces de la part de Louise Ledemé et de son mari. Ainsi, dans le courant de 1723, ils avaient fourni à leur tante la somme nécessaire pour rembourser M. de Blanchardon , et nous pensons que, depuis ce temps, elle n'avait pas toujours été bien exacte à payer les arrérages des 3,000 livres qu'elle avait reçues (1).
Anne Vasse n'avait pas imité sa sœur : après avoir vendu les Goislardières , elle avait aliéné successivement les autres
(1) Dans le compte rendu par M* Roland Choppelin, vicaire à Savigné, exécuteur testamentaire de Jeanne Vasse, on lit ce détail, à propos de la chapelle bâtie par Jean Vasse : « Plus la somme de 40 livres, que la deffuncte a donné pour faire faire une balustrade devant Tautel de la chapelle Saint Jean, appartenant à la dicte dame de la Gandie » (9 juin 1744.)
Deux ans avant sa mort, la veuve de M« Gervais Marguentin avait vendu à un autre vicaire de Savigné, M*** Etienne Bouvet, quelques quartiers de vigne, au clos de Montchevrier, pour le prix de 45(> livres payées comptant. Louise Ledemé, vivement blessée d'un pareil procédé, que rien ne justiOait à ses yeux, s'était empressée d'écrire la lettre suivante à M« Raison, avocat au Mans :
« Monsieur, « Un de nos prestre, a linsseu de M' le cueree, a surprinl une bonne famme de tante que je qui est demis an anfanse, il la a chetee saint quartier de vingne délie pas a moitiee de ce qui valle, en voisla la copis que je prans la liberlee de vous envoiee en vous priant de macorder la grase de me conduire pour en faire le retret ligniager ous faitosdal et tant sytuee dans mon fiée, join que les vingne sont agran marchee, ces que je suis sa seuUe héritière, il est de mon in terrest de faire ce letret, a fmt de rompre le cour a ce quelle pouret vandre, elle a six sans livre de rante sortit de la composition de ma taire, étant la seur de ma mère, ce nés pas le besoin qui la fait vandre, ce prestre luy avet mint en lesprit de les luy vandre et qui priret dieu pour elle, et comme sy je ne retires quapres sa mort, it me feret paier linterret de sont argent, sy vous jeugee qui fut nesesere que je vous aille t ouvee, quoyque malade, je tachere a alez le jours que vous soiteree , et sy nés pas nesesere pour la sit nation que ji ses, je vous suplis dant chargée un sergant que vous jugeree a propos, quarje croit que le sergant de notre bourg ne seret pas au fait de cela, comme cela est difisile, jalant de vous cete grase et celle de me croire avec toute la considerasion.
Monsieur, votre très humble
obeisante servante, Ce 29 avril 1742. : DE LA GANDIE DE CHAIRE. »
M* Raison arrangea cette affaire à Tamiable, le vicaire ayant consenti à
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parties de son héritage. A sa mort, arrivée en 1724, la dame de Chères n'avait recueilli qu'une somme de 600 livres.
Madame de la Gandie, ayant été mise en possession des biens de sa vieille tante, fut pressée par ses enfants de régler la succession de leur père. Les affaires étaient loin d'être claires, et il en était résulté de fortes brouilles au sein de la famille. On avait été jusqu'à solliciter l'intervention de messieurs du présidial.
Pour ne pas donner suite au procès , on fit l'arrangement
céder ses droits, moyennant 450 livres et les loyaux coûts. Ajoutons que ce n'est pas pour donner un échantillon de Torthographe de Louise Ledemé que nous avons reproduit cette missive, mais bien plutôt pour montrer avec quelle sollicitude elle veillait à la conse^^ation de ses droits. Sous ces mots, défigurés par une ignorance littéraire des plus rares, on sent au reste un esprit net, vigoureux, alerte. Jacques Ledemé avait eu grand tort de ne pas cultiver une plante de cette nature. Devenue veuve, chargée de famille et absorbée par toutes sortes d'affaires, sa fille n'avait pu trouver le temps de refaire son instruction. Mais, ce qu'on doit lui reprochera elle-même, c'est d'avoir, à Tégard de ses propres enfants, renouvelé la faute du sieur du Lude. Tous, à l'exception du jacobin, apprirent à peine à écrire leur langue. Qu'on en juge par ce billet de Charles Chouet, l'ainé, adressé à Monsieur Moynerie « a vosca au presidialle du Mans •.
«< Je vien de recevoir unne lestre de mamoiselle Nicole quelle est sui^ prise que je nés pas parle a monsieur Martinié pour faire les partache, elle a gran tord de me marquer quil ne tien qua moy, elle se elle mcsme que je ette ché monsieur Martinié le jour de la foyre et le lendemain pour lencager de les faire le plustot, je vous prist, monsieur, de luy fer dire qui fasce le plustot ce partage, davoir la bonté den prendre la lelure ', sy vous les trouvé bon, je pasceré par ou que vous désideré, connessen vostreet quité, ce qui mencage de mestre tout ma confience en vous, je Ihonneur destre avecque respect,
Monsieur, Voslre très humble
A Cher, ce 15 novembre obeisen serviteur,
DE CHERE. J
Qu'auraient dit les Crespin du XVI* siècle, les Vasse du XVII* , les Chouet, conseillers de cours souveraines, conseillers du présidial, l'échevin Jacques Chouet de la Gandie lui-môme, s'ils avaient pu lire ces quelques lignes d'un de leurs descendants I
Une autre remarque à faire, c'est que des trois fils de Louise Ledemé, deux avaient embrassé la carrière des armes, et que ses deux filles, qui se marièrent, furent unies à d'anciens militaires. GhaHes-Louis Crespin avait été longtemps au service, avant de venir se fixer a Torcé.
suivant , qui découvre pleinement combien les ressources de Louise Ledemé étaient restreintes, malgi'é l'héritage qui venait de lui échoir.
L'acte est du 16 février 1746. Pierre-François Thoulet y est qualifié officier de milice.
« La dame veuve de la Gandie voulant, autant qu'il est en elle et que ses facultés le permettent, procurer la subsistance de ses enfants, abandonne a Charles Choust, son fils, le lieu des Hautes Bussonnieres et 50 livres a prendre annuellement sur la ferme des bois, taillis et garennes attenant aux dites Bussonnieres : en outre, elle le logera, le nourrira a sa table, le chauffera et blanchira, tant quelle et lui pourront vivre et compatir ensemble ; sinon et au cas quils fussent obligés de se séparer, elle lui abandonnera les Hautes et Basses Bussonnieres, plus la ferme entière des bois et taillis cydessus nommés, mais il ne pourra abattre aucun chesne »
« Pour sacquitter vers le sieur et la dame de Montargis de la somme de 3,000 livres quelle a promise a sa fille en la mariant, et asseurer a chacune des demoiselles Marie et Madeleine Jacquine Chouet 60 liATes de rente, elle se démet en faveur de toutes trois du lieu du Perray affermé 270 livres, comme aussi elle abandonne a Marie Jacqueline pareille somme de 60 livres a prendre sur une rente foncière due par le sieur Briere de Savigné. De plus, soblige la d. veuve de La Gandie de fournir annuellement a chacune des d. Marie Jacqueline , Marie et Madeleine Jacquine une charge de blé, mesure de Montfort, un cent de fagots et un poinçon de cidre »
Nous ne savons pas si la mère et le fils purent « compatir » ensemble jusqu'à la fin. Quant aux filles, qui avaient sans doute quitté la maison seigneuriale au moment des plus vives querelles, on les voit établies dans le bourg de Savigné, vivant des petites ressources, que- le règlement précédent leur avait données. Cette séparation accusait de profonds
dissentiments et ne faisait honneur ni à la dame de Chères , ni aux demoiselles de La Gandie.
Peu de mois après le mariage de Marie-Jacqueline, Louise Ledemé, si vive h Tendroit du vicaire Etienne Bouvet, demandait dans un testament, daté du 10 juin d74!>, de nombreuses prières à TÉglise: douze messes basses pour le repos de Fume de madame sa mère, douze messes basses pour le repos de Tame • d'un particulier, (elle voulait sûrement parler de son fils Louis) deux messes pour le repos d3 TArne de monsieur son mari à Tautel du Rosaire, trois messes de Sainte-Marguerite à la chapelle de l'hôpital et d?ux de Sainte-Barbe à l'autel du Rosaire, une grande messe pendant dix ans pour le repos de son âme le jour de Saint-Louis, dix masses basses aussitôt son décès h la chapelle de Notre-Dame-du-Pin en Sillé-le-Philippe, neuf masses basses aussitôt son décès à la Notre-Dame-de-Torcé , neuf messes basses aussitôt son décès à la Notre-Daiiiede-Pitié de Saint-Julien, deux messes aux Minimes devant Saint-François, deux messes aux Cordeliers devant Saint- François Son corps devait être enterré dans la chapelle
de Saint-Jean du dit Savigné, lieu ordinaire de la sépulture de s^s ancêtres
Elle vécut encore près de dix ans, au grand désespoir du sieur Thoulet. Sa mort arriva, le G février 1759 , et, suivant son dénr, son corps fut inhumé dans la chapelle de Saint- Jean. M. de Montargis assistait à la cérémonie funèbre, mais l'acte de décès porte qu'il ne voulut pas signer.
CHAPITRE XIX
Charles Chouet et Louise-Françoise Brette du Coudray
Charles était âgé de q\iaranta-six ans, quand il hérita de la seigneurie de Chères.
Nous avons déjà dit qu'il avait servi dans sa jeunesse (4). Il faisait partie, en 1735, des troupes placées en Italie sous le commandement du maréchal de Noailles , et il avait peutêtre assisté, Tannée précédente, h la bataille de Guastalla. Il était lieutenant en second au régiment de Forez, décimé par la fièvre des rizières, comme le raste de Tarmée. Atteint par le fléau , Charles Chouet avait demandé et obtenu son congé, qui lui fut délivré, le 3 juillet. Le certificat, qu'il emporta, lui fait trop d'honneur, pour que nous ne le reproduisions pas. Si notre officier ne savait pas écrire sa langue, il savait commander et tenir une épée.
<r Nous, colonel, lieutenant-colonel, major et capitaines du régiment de Forest, certifions que le sieur de la Gandie, lieutenant en second au d. regiiiTent, y a servy avec distinction et application depuis le commencement da la guerre et quil ne quitte le d. régiment que parceque sa mauvaise santé ne luy permet pas de pouvoir soutenir lair d'Italie, en foy de quoy luy avons donné le présent certificat pour luy valoir et servir, fait a la Volta ce 3« juillet 1735. » Suivent les signatures, en tôte desquelles on voit c^Ile du colonel Montmorin.
En 1738, nous retrouvons Charles Chouet en Allemagne. Que faisait-il dans ce pays? La guerre était finie depuis plus d'un an. Deux pass?ports en langue allemande attestent : le premier, qu'il partait, le 13 mai, de Philippsbourg pour se rendre à Donauwerth; le second, daté du 4 juin, qu'il quittait Munich pour rentrer en France. Chacune de ces pièces montre la crainte où l'on était de voir se propager la peste (2).
(1) Voici quelques mots qui, tout en nous apprenant ses grades dans Tarmée, feront le pendant du billet adressé à lavocal Moynerie. Ils se trouvent au bas d'une liste de titres, écrite en entier de sa main : a Plus, mes lestre de cadet de la compainic des jantiliaume, mes lestre de lieutenence et le prevet de capitaine de mon père. »
C2) Nous devons la trailuction de nos deux pïisseports à l'aimable complaisance d'un coîlcijue. Voici celui de Munich :
tt Nous, bourgmestre et membre du sénat de la ville électorale et capi-
Louise-Jacqueline se mariait au mois d'octobre suivant, et elle ne fut point assistée de son frère aîné. Louis et Denis- Jean étaient seuls présents.
Quand Charles Chouet revint-il à Chères? Nous Tignorons. Louis ne dut partir qu'à l'époque où éclata la guerre de la succession d'Autriche: Denis-Jean, suivant une note que nous avons sous les yeux, entra chez les Jacobins dans le courant de 4739.
Resté seul avec sa mère, l'ancien lieutenant ne paraît pas avoir tout d'abord songé à se marier. Peut-être, était-il arrêté par les faibles avantages que la dame de Chères consentait à lui faire.
Enfin, il prit le parti de s'établir en 1757. Mais nous ne savons rien de son mariage, si ce n'est que la future s'appelait Louise-Françoise Brette du Coudray, et que le contrat fut passé à Gherré, le 23 août, pardevant M® Legeay, notaire royal.
La vente des meubles de Louise Ledemé n'avait produit que la somme de 929 livres : l'argenterie réservée valait 460 livres.
Au mois de mars 1760, les héritiers s'occupèrent enfin du partage des biens immeubles. Jean Gandouard, expert
taie de Munich, dans la Haute-Bavière, déclarons que dans la d. ville et commune, ainsi que dans le district environnant, il n'existe nul danger de peste, ou autre épidémie et maladie contagieuse, mais qu'au contraire (à Dieu soient louanges et grâces, comme il lui est dû) il règne de toutes parts un air pur, salubre et frais. En foi de quoi a été délivrée au porteur Charles Chouet, natif de France,* (qui est arrivé ici de Philippsbourg, muni d'un certificat authentique, qui a même séjourné quelques joun» ici, et qui maintenant a Tintention de se rendre en France en passant par Strasbourg,) à telle fin qu'il puisse circuler librement et en toute sûrelé, la présente attestation et lettre de sûreté, munie du sceau de la ville cidessous apposé, le 4* jour du présent mois de juin, en Tan 1738 après la très-sainte naissançedu Christ. »
prud'homme et arpenteur-géomètre, demeurant au Mans, paroisse de Saint-Benoît, fut chargé de la visite et prisée.
La maison seigneuriale était dans un état de délabrement, qui fait soupçonner que la défunte , habituée dès l'enfance aux privations, avait laissé peu à peu l'esprit d'économie se transformer chez elle en une véritable avarice. Un seul détail : les fenêtres étaient veuves de la plupart de leurs carreaux.
La description, que le sieur Gandouard a donnée de la chapelle Saint-Jean, mérite ici une petite place, c Et ensuitte nous sommes transporté en l'Eglise paroissiale du d. Savigné l'evesque pour voir et visiter la chapelle de Saint Jean annexée a la d. Eglize , a laquelle il n'est attaché aucun revenu et dont les réparations sont aux charges des seigneurs de Chères, comme en étant les fondateurs, lad. chapelle faisant la collatérale du coté droit du cœur,
Ou nous avons remarqué quelle contient dix huit pieds y six pouces de longueur sur quinze pieds quatre pouces de
largeur, mesuré dans œuvre.
Et avons observé que l'autel est compozé d'un ordre corinthien fait en bois , l'entablement duquel est soutenu de colonne et pilastre, dont les chapiteaux et la frise sont ornés de feuillage très bien scultée ,
Et pour mettre la d. chapelle en réparation, il est nécessaire de raporter aux socles des pieds desteaux des colonnes plusieurs planches de bois qui sont cassée,
Refaire au haut des d. pieds desteaux environ trois pieds de corniches et rajuster celle qui se trouve derengée et hors de leurs assemblages,
Refaire une main a la figure de saint Victor en terre cuitte,
Refaire le chien de saint Hubert,
Aux deux Anges, qui sont au hiut de la d. corniche et
posés sur l'entablement, y faire quatre mains en bois,
les autres étant cassées et brûlée par la lumière des
cierges... ».
Plus loin, on lit que le haut de la d. « collatérale se trouve Tembrissé en forme de voûte ».
c Les réparations, ajoute enfin l'expert, se montent pour le tout a la somme de 77 livres 5 sols. »
Pour donner une idée de Tétat des terres, citons quelques autres lignes du sieur Gandouard. Il s'agit de la grande ferme de Chères. Après l'avoir estimée 7,500 livres, Tarpenteur-géomètre dit en forme de résumé: c Elle se compose de 17 hommées de pré et de 68 journaux 3/4 de terre labourable, toute a seigle, dans un très mauvais fond: il s'en trouve même quelques pièces qui n'ont point été ensemensées depuis très longtemps, atendu que le revenu n'en vaux pas les labours ny le fumage (1) »
L'estimation totale montait à la somme de 36,286 livres. En outre, les cens, rentes et autres devoirs féodaux capitalisés formaient une autre somme de 3,741 livres, sans compter ce que pouvaient rapporter , bon an mal an , les droits de rachat, de lods et ventes
Jean Gandouard avait employé douze journées à la campagne et six en ville pour dresser son rapport, qui est signé de M« Guillaume Pichonneau, notaire au Mans, paroisse de Saint-Hilaire, et greffier en titre des experts dans l'étendue de la sénéchaussée.
Le partage traîna en longueur et ne se termina qu'en avril 1701. L'une des héritières , la dame Crespin de l'Orme, manquait à la réunion de famille, où l'acte définitif fut arrêté et signé.
(1) CeUe même ferme, dont la contenance n'a pas varié sensiblement, vaut aujourd'hui plus de cent mille francs. On y récolte de bon froment, du chanvre et du trèfle : le propriétaire actuel en retire une rente annuelle de mille écus.
Marie-Jacqueline , veuve depuis 4755, était morte au mois de janvier 4760, victime d'un horrible accident. Elle était tombée dans le feu pendant la nuit du 22 au 23 décembre, et elle s'était fait des brûluras telles , qu'il avait fallu lui couper le bras gauche. L'amputation n'avait pas réussi : la pauvre femme avait succombé quinze jours après , laissant un orphelin , âgé de neuf ans.
Les dettes dépassaient le prix qu'on avait retiré de la vente du mobilier (4). Charles Chouet, nommé tuteur de
(1) Le sieur Bigot, principal du collège de Savigné, réclamait 42 livres 5 sols pour la pension du jeune Crespin. Il était dû 110 livres à Pierre
Thoulet de Montargis pour une année de pension du même Toutes les
créances fondaient un total de 1,700 livres, et la vente du mobilier avait produit 700 livres. — Philippe Bardou, sieur de Boisquetin, médecin à Savigné, Devilliers, médecin au Mans, et l'apothicaire Dubourg, également du Mans, avaient demandé des sommes, que le tuteur et les autres créanciei-s jugeaient exagérées. De là, un procès devant le bailli de Montfoil : on ne savait guères s'accommoder autrement. Le sieur de Boisquetin, en particulier, avait présenté une note de 70 livres. Voici comment l'avocat de M. de Chères, M» Le Chanteur, répondait aux exigences du médecin de Savigné : « Cette demande est des plus exorbitantes. En elîet, sera dabord observé que le d. sieur de Boisquetin demeure dans le boui^ de Savigné, la d. dame veuve de TOrme y demeurait aussy et consequamment il ny a point eu de transport ny da voyage de sa part qui lait obligé de monter a cheval pour aller gouverner la deffunte, gouvernement pendant quinze jours qui ne la pas dailleui*s dérangé beaucoup de ses autres occupations ; pourquoy Ion dit quil ne luy pouvoit appartenir que dix sols par pensemcnt, et en supposant quil lait pensée exactement une fois par jour, cela ne pouroit faire quune somme de 15 livres ;
Que la portion cordialle et confection viola et digestif (sil en est de lespèce) quil dit avoir fourny a la deffunte ne sont pas dun grand prix ;
Et quant aux saignées elles ne sont réglées qua 5 sols du bras et 10 sols du pied, loi^sque lo chirurgien les fait dans son voisinage ;
Et a legard de sa présence a lamputation, il y étoit naturellement obligé, la deffunte étant sa malade et luy étant restée a gouverner depuis lopération.
Cependant le sieur de Chères veut bien pour demouvoir le d. sieur de Boisquetin luy passer pour le tout une somme de 33 livres, y compris son assistance a lamputation et les saignées et autres choses quil peut avoir fait et fourny. »
l'enfant, avait été obligé d'emprunter 4,000 livres au nom de son neveu pour payer les créanciers.
§IV
Le jeune Crespin fut représenté, lors du règlement de la succession de sa grand'mère, par son subrogé- tuteur, Mathieu-René Cottereau, huissier royal.
Les avocats MM<^» Pierre Raison et Cfiarles Moynerie, chargés de mettre d'accord les héritiers, avaient fait un long mémoire, tout chargé de chiffres, dans lequel nous trouvons que le bordage du Chemin-Vert, en Sargé, avait été vendu par Charles-Denis Chouet et Louise Ledemé , lorsqu'il s'était agi d'aider Jeanne Vasse à se débarrasser d3 M. da Blanchardon.
Conformément aux conclusions de ce mémoire, les droits de Charles Chouet, comme aîné , ayant été reconnus, Marie et sa sœur Madeleine-Jacquine eurent en commun le lieu de Montchevrier, une somme de 400 livres à titre de retour, plus quatorze quartiers de vigne aux clos de Cherais , du Dagron et de Montchevrier ; la dame de Montargis et le mineur devaient se partager le lieu du Perray.
Le sieur de Chères, à qui revenait le reste, représentant un peu plus des deux tiers , était obligé d'amortir toutes les dettes.
Le curé de Savigné, M""® Joseph Nepveu, était présent et signa l'acte : il avait activement secondé les deux avocats et contribué à établir la paix entre les parties.
Charles Chouet était à peine reposé des tracasseries que ses cohéritiers, le sieur de Montargis surtout, lui avaient suscitées, que la mort de sa tante, Marie-Catherine, le mit
aux prises avec de nouvelles difficultés, beaucoup plus sérieuses.
Il devait, pendant plusieurs années, conférer avec les gens de loi, solliciter les juges et user ses forces dans des chicanes sans cesse renaissantes.
Au reste, la cause qu'il entreprit de défendre , était, dans les idées du temps, fort r3spectable, quoique les privilèges des nobles fussent déjà Tobjet d'attaques, qui allaient se multiplier promptement à l'approche de la Révolution et dépasser alors le but des premières polémiques. A l'époque 0(1 nous sommes parvenu , l'avenir de la noblesse était couvert d'un voile impénétrable, comme celui des autres grands corps de l'Etat. On comprend donc la ténacité avec laquelle le .«eigneur de Chères soutint ce qu'il regardait comme ses droits les plus précieux. Vaincu, il perdait, non-seulement des avantages matériels assez considérables, mais encore l'honneur d'être compté, comme ses ancêtres, au nombre des gentilshommes.
La vieille pensionnaire de l'abbaye royale de la Perrigne était décédée, le 6 mai. Elle avait fait son testament, le 14 janvier précédent, pardevant M*' Jacques Richard, notaire à Sillé-le-Philippe.
Entre autres dispositions , elle léguait à l'abbaye tous les meubles et effets, qui se trouveraient dans sa chambre lors de sa mort ; plus, tout l'argent, qui lui serait dû à ce pioment. Son filleul, Jean Le Gras, était gratifié d'une rente viagère de 50 livres, et son exécuteur testamentaire. M* Jean- Alexis Buttet, chapelain -curé de ladite abbaye, de 100 givres une fois payées.
Quant aux immeubles, la testatrice les avait laissés à ses héritiers naturels.
Ceux-ci ne se dépêchèrent pas d'exécuter les volontés de la défunte. La rente viagère de Jean Le Gras leur tenait trop au cœur ; puis , ils avaient appris que l'abbaye revendiquait une somme d'environ 1,200 livres, due par un marchand de
bois et provenant de la coupe du grand taillis de la Gandie (i).
La délivrance des legs se faisant attendre, il en résulta tout naturellement un procès , qui n'est qu'un petit incident au début de contestations plus graves. Les juges de la sénéchaussée déclarèrent le testament exécutoire. L'avocat de l'abbesse , révérende dame Madeleine de La Chaume, avait fait valoir habilement que < M*"« de la Gandie auroit pu donner à l'abbaye , non-seulement tous ses meubles et effets mobiliers, mais mesme tous ses acquests et le tiers de ses propres, et que de telles dispositions eussent été plutost l'effet d'une reconnoissance que celuy d'une libéralité gratuite, en ce que la d. demoiselle avoit été quarante ans dans la maison , pendant lequel temps elle avoit payé une pension modique eu égard aux aisances et aux commodités que la d. maison luy avoit procurées » (2).
Ce point réglé, les cohéritiers tombèrent d'accord pour confier à l'expert Gandouard le soin de visiter et d'estimer les immeubles.
Les biens de la défunte se trouvaient dans un fort triste état : déduction faite des réparations jugées nécessaires , ils ne valaient que 16,682 livres.
Muni du procès-verbal du sieur Gandouard, Charles Ghouet, en qualité d'aîné, dressa les lots avec le concours du notaire de Savigné , M® Jacques Boyvier.
D'après la Coutume du Maine, il s'attribuait les deux tiers,
(1) Ce taillis comprenait de trente-cinq à quarante arpents et faisait partie du lieu des Duchés en Pruillé-le-Chétif. Ne serait-ce point de ce bois assez étendu que le conseiller au Parlement de Bretagne avait tiré son nom de la Gandie?
(2) Nous soussignée, abbesse de la Perrigne^ reconnoissons avoir receu de M'i^* de la Gandie la somme de 230 livres pour une année de sa pension.
S' A. DE LX CHAUME
( Pièce sur papier du 20 juin 1758. )
sauf à les partager ensuite avec ses sœurs et avec son neveu, le mineur Charles-Louis Crespin.
L'autre tiers revenait aux enfants de sa seconde tante, Anne-Charlotte Chouet, décédée à Mayenne.
Ces derniers, fort nombreux, formaient la branche cadette. Voici leurs noms :
Marie -Elisabeth Deschamps, veuve de M° François- Nicolas Le Forestier , vivant procureur du roi en l'élection de Mayenne ;
David-Daniel Deschamps, fourrier de M^"" le duc d'Orléans;
Demoiselle Françoise-Anne Deschamps, fille majeure ;
M^^ François-René Lefebvre d'Argençay, ancien receveur des tailles à Mayenne et dame Marie-Françoise Daschamps, son épouse ;
Dame Françoise-Charlotte Deschamps, veuve de maître Barbot de Colanges , écuyer, conseiller du roi , lieutenant de la maréchaussée d'Alençon ;
M»"® François Deschamps Duplessis, prêtre, curé de Placé;
M""® René- Jean Deschamps, conseiller du roi , secrétaire auditeur honoraire de la Chambre des Comptes de Bretagne ;
Dame Marie-Louise Deschamps, veuve de René-Louis de La Chapelle, écuyer, seigneur de Saint-Germain du Fouilloux;
Demoiselle Catherine Deschamps , fille majeure ;
M" Charles-Joseph Deschamps, prêtre, chanoine de l'église Saint-Jacques-de-l'Hôpital, à Paris.
Les Deschamps, ayant pris connaissance de la composition des lots , se récrièrent avec force , prétendant que le partage devait se faire roturièrement.
Charles Chouet se vit donc obligé d'avoir recours aux tribunaux. L'afiaire fut portée devant le siège de la baronnie de Thouvoie. Les représintants de la branche Deschamps refusèrent de comparaître et, par jugement du 6 août 1762, ils furent condamnés comme défaillants. La sentence, prononcée par le bailli. M® Daniel-François Duval, avocat en parlement, contient notamment le passage suivant ;
€ Nous avons maintenu et gardé les sieur et demoiselles Chouet de la Gandie ( Charles Chouet et ses deux sœurs , Marie et Madeleine Jacquine ) dans la possession ou ils sont de la qualité de nobles , faisons défenses aux sieurs Deschamps et a tous autr^ de les y troubler , et pour l'avoir fait les condamnons en trois cens livres de dommages interesU, en conséquence disons que le partage de la succession de Marie Catherine Chouet, demoiselle, attesté de Boyvier, notaire, est bien et deuement fait et conforme a la Coutume de cette province, et quil demeure entériné, envoyons les d. sieur Charles Chouet et ses deux sœurs en possession et propriété des héritages compris au premier lot contenant les deux tiers de la d. succession , et disons que le tiers lot ou est compris le lieu des Ouches et le bois de la Gandie demeure deûnitivemsnt aux d. héritiers Deschamps, aux charges portées par le d. partage »
Au mois d'octobre de la môme année, c les héritiers Deschamps interjetterent appel de cette sentence devant la sénéchaussée du Mans. Mais ils eurent si peu de confiance dans la prétention quils élevaient quils ne se présentèrent point pour plaider sur leur appel ».
Ils furent encore condamnés par défaut : le jugement de Thouvoie fut confirmé purement et simplement, le 6 juillet
Le seigneur de Chères, deux fois vainqueur, devait croire que l'ennemi allait se rendre. Mais son espérance ne fut pas de longue durée. Dès le mois d'octobre suivant, le parlement de Paris fut saisi de l'affaire et il fallut plaider de nouveau. La bataille fut longue et acharnée des deux côtés. Les Deschamps, qui jusque là s'étaient dérobés, avaient fait front hardiment. Mais ils n'étaient pas de force à lutter contre des adversaires aussi bien armés que l'étaient les Chouet. Ils succombèrent, le 7 août 4766.
Cette dernière phase de la guerre avait duré près de trois
ans , et il faudrait de nombreuses pages ^ si Ton voulait en raconter les principaux incidents (4).
Les moyens, mis en avant par l'avocat de Charles Chouet, étaient de nature différente et parfaitement choisis.
Il avait montré que, dans tous Jes actes importants concernant la famille , depuis les provisions de gentilhonmie de la garde du roi Louis XIII, accordées au seigneur des Fourches, jusqu'au contrat de mariage de Louise-Françoise Brette du Coudray, les Chouet avaient été qualifiés écuyers.
Il avait prouvé aussi que, malgré certaines apparences contraires, habilement exploitées par les Deschamps, tous les partages, depuis 1628 jusqu'en 4764, avaient été faits noblement.
D'un autre côté , il avait su tirer d'excellents arguments des arrêts confirmatife de noblesse obtenus par quelques membres de la famille , qu'on avait voulu assujettir à la taille et à d'autres taxes roturières (2).
(i) Les prodactioQS des Deschamps nous manquent : ceUes des Chouet, dont nous n*avons cependant qu'une partie, formeraient un gros volume.
(2) « Jacques Chouet, le conseiller au Parlement de Bretagne, s'étant retiré au Mans, les maire et echevins de la d. ville le comprirent en 1C60 dans leur rolle pour le Don gratuit : mais, par arrêt du Conseil d*Etat du
16 mars 1661, sa radiation fut ordonnée En 1673. René Chouet de
Mauny fut taxé au droit de franc-fief par un fermier mal intentionné, et il se pourvut contre cette taxe. 11 exposa au Roi qu'il ne pouvoit y être sujet, tant par le piivilége de sa charge de conseiller au Grand-Conseil que pour être noble d'extraction, ayant en cette qualité partagé noblement avec ses puînés. Par arrêt du 2i février 1674, il fut déchargé »
€ Des Tannée précédente, sa noblessse avoit été attaquée dans la personne de Denis Chouet, sieur de Vilaine, avocat du Roi au presidial du Mans, son frère. M* Adam Drouet, aussi avocat du Roi au même siège, suscita un procès a son confrère sur les fonctions de leurs charges et sur sa qualité d'ecuyer. M. de Mauny, que cette partie de la contestation interessoit intervint dans Tinstance, et par arrêt rendu sur productions respectives, sur les «conclurions du Procureur gênerai, le 19 mars 1675, la Cour a maintenu les d. Denis et René Chouet en la qualité de nobles et d'ecuyers »
t Enfin, en Tannée 1739, Marie-Catherine de cujxia fut imposée au rolle des tailles de la paroisse de Sillé-le-Philippe ; elle demanda la radiation de son imposition au moyen de ce qmUe éioii noble d'extraction et en cette
La tâche la plus ardue de l'avocat avait eu pour objet la réfutation de tout ce qu'avaient avancé les Deschamps sur des Edits, dont les uns conféraient et les autres retiraient les privilèges nobles aux conseillers des cours souveraines. La discussion, à ce propos, est si longue et si hérissée de citations, qu'elle finit par présenter de l'obscurité pour des yeux aussi faibles que les nôtres. Mais les juges de la Grand- Chambre, plus au fait de telles"questions , n'avaient pas été arrêtés par les arguties de la partie adverse.
Tant que dura cette fameuse lutte, les Deschamps se montrèrent fort unis : aucun d'eux n'abandonna son poste.
Il n'en fut pas de même du côté des Chouet. Les deux demoiselles de la Gandie n'habitaient plus Savigné. Marie s'était retirée chez un des Deschamps , le curé de Placé : Madeleine-Jacquine demeurait au Mans, rue Saint-Vincent. Elles avaient tergiversé au début du procès : à la fin , elles se rangèrent résolument du côté de leur frère. Quant à la dame de Montargis et au jeune Crespin , leur attitude est parfaitement dépeinte dans ces quelques lignes : c Ceux-cy ont un médiocre intérêt dans la contestation : d'un côté , le mineur est peu intéressé à la noblesse de sa mère absorbée dans son mariage ; d'un autre côté , la dame Toulet n'a pas plus d'intérêt à la conservation de sa noblesse, qu'elle a perdue dans les bras de son mary, et quant à l'objet pécuniaire, comme il se réduit pour chacun à un demi tiers dans les deux tiers de la succession au lieu du tiers dans la moitié, la difîérence n'est pas assez grande pour les occuper sérieusement de la difficulté ; c'est pour cela que
qualité avoU le droit de faire valoir les arpens de pré pour raison desquels
elle avoit été imposée Les juges de rElection, par sentence du 30 juin,
ordonnèrent la radiation. »
A peu près à la même époque, le fils de Denis Chouet de Vilaines, avocat du roi de police^ avait été compris au rôle des taillablcs pour le rétablissement de la banlietie du chemin du Mans à Paris. Il avait adressé un long mémoire à Ms' l'Intendant de Tours, pour montrer qu'il était noble d^extraction, et il avait obtenu sa radiation du rôle dressé par les échevins.
Googk_
le sieur et la dame Toulet s'en rapportent à la prudence de la Cour, et le mineur en feroit peut-être autant , s'il étoit en état de se déterminer par luy-môme, et si son tuteur n'étoit pas obligé de deiTendre ses intérêts à la rigueur (i). . . »
§ VI
Pendant que Charles Chouet, profitant de la sentence du parlement , cherchait à régler le partage des biens définitivement acquis à sa branche, deux autres successions vinrent s'ajouter à celle de sa tante Marie-Catherine. Sa sœur de Montargis mourait sans enfants, le 14 janvier 1767, et il était appelé à prendre une part de l'héritage de madame de la Goupillère, décédée sans postérité vers la fin de 1762.
On se rappelle que Françoise-Louise Chouet de Mauny était la dernière descendante du fils aîné de René Chouet, le conseiller au Grand-Conseil. De nombreux collatéraux avaient droit à la fortune de la défunte , et l'on s'explique le temps qu'il avait fallu pour reconnaître et pour mettre d'accord tous les prétendants. Bornons-nous ici à quelqu&s indications.
Madame de Chenevières, unique représentante de la ligne Chouet de Mauny, était la principale héritière. Elle eut le château et la terre de Mauny. Venaient ensuite les lignes Pichon, Le More, Aubert, dont le lot comprenait, entre autres biens, le château et la terre de Poillé, les Grands et Petits-Ecotais en Saint-Mars-sous-Ballon , la maison de la rue du Cornet au Mans, qu'habitait lors de sa mort madame de La Goupillère. Enfin, les lignes Peschard et Guimard étaient représentées par madame de La Perrière, M. de Vansay et M. de Rcnusson d'Hauteville.
Charles Chouet ayant obtenu pour lui et pour ceux de
(1) Extrait des Sahations du 17 février 4706.
sa branche le lieu des Grands-Ecotais , oa doit en conclure qu'il participait à la succession comme descendant de Charlotte Le More.
Il s'agissait donc pour les Ghouet de Chères de partager trois héritages. Après quelques difficultés, que ne pouvait manquer de soulever le sieur de Montargis, l'accord ne cessa de régner pendant le reste de l'opération, qui se termina vers le mois de février 1767. Charles Chouet eut tout l'héritage de Marie-Catherine : ses sœurs prirent les Grands-Ecotais et le mineur devint propriétaire de tout le Perray.
§ VIL
Mais l'union ne devait pas durer longtemps. La santé du seigneur de Chères déclinait : il était menacé de devenir infirme et il n'avait pas d'enfants.
Une pareille position donnait fortement à penser à la dame Brette du Coudray. Son influence sur l'esprit du malade était grande. Allait-elle s'en servir pour obtenir quelques avantages au détriment des héritiers naturels ?
De leur côté, les demoiselles de la Gandie et le jeune de rOrme se tenaient sur la réserve^ suivant d'un œil inquiet ce qui se passait au manoir seigneurial.
Us apprirent, au mois d'août 1768 , que tous les biens provenant de leur tante Marie-Catherine, excepté le lieu des Marres , avaient été vendus à un sieur Le Tessier pour la somme de 11,600 livres. Ils se décidèrent, d'un commun accord, h poursuivre Le Tessier en demande de retrait lignager. L'acheteur, qui se voyait menacé de pe.rdre d'assez grands avantages, chercha le moyen de parer un coup si funeste à ses intérêts. Son acte le lui procura , les vendeurs n'ayant pas stipulé une époque précise pour le versement de la somme principale entre leurs mains. Il s'aboucha donc avec les héritiers et s'engagea , s'ils voulaient se désister de
leur assignation , h ne payer son acquisition qu'au décès de M. de Chères. Ses offres furent acceptées , et l'arrangement conclu sous seings-privés, le 3 septembre. Marie Chouet était représentée par Marguerite - Charlotte Nicolle, son amie, et le sieur de l'Orme, émancipé, avait près de lui, pour l'assister, son curateur aux causes , M® Augustin- François Le Bouyer, écuyer, sieur de Saint-Gervais.
La colère, comme on le pense bien, fut grande à Chères : dix-huit mois après, le ressentiment y était encora très-vif, et Ton en voit des traces dans le testament que Charles Chouet dicta, le 24 avril 4770, au notaire de Sargé, M® Nicolas- Jean Franclin.
Il donnait et léguait :
A dame Louise-Françoise Brette du Coudray, son épouse , tout ce que la Coutume de la province lui permettait de donner et de léguer, pour par elle en jouir et disposer en toute propriété ;
A M® Jacques-Etienne Boyvier , notaire royal à Savignc , une somme de 2,000 Uvres, pour voyages et pour soins de toutes sortes ;
A demoiselle Marguerite Bonsergent, une rente viagère de 450 livres, en reconnaissance de services rendus gratuitement depuis deux ans ;
A M""® Denis Chouet, prêtre, une rente viagère de 300 livres
De pareilles dispositions diminuaient sensiblement la fortune, qui était laissée à Charles-Louis Crespin et à ses tantes. Le tesUiteur , dominé par son entourage ou absorbé par la souffrance, ne fit pas d'autra testament. Il vécut encore près d'un an et mourut, le 43 avril 4771. Son corps fut inhumé dans la chapelle de Saint-Jean.
L'ordre de succession assurait la seigneurie au fils de Marie-Jacqueline Chouet, le plus jeune des héritiers naturels du défunt : les demoiselles de la Candie durent donc céder le pas à leur neveu, âgé de vingt ans.
CHAPITRE XX
Charles-Louis Crespin et Louise-Jacquine Belin.
Le sieur de FOrme descendait en ligne directe de Guillaume Crespin le Jeune. Il était le dernier représentant de la branche ainée des Crespin, et, par un retour singulier, il entrait en possession de la plupart des biens , dont son trisaïeul paternel avait été dépouillé vers la fin du XVI« siècle.
Avant de nous occuper du jeune héritier des Crespin et des Chouet, suivons rapidement ceux-là dans les fortunes diverses, par lesquelles ils ont passé pendant une période de plus de cent soixante-dix ans.
Nous savons peu de chose sur Guillaume Crespin le Jeune. Il demeurait au pied des vieux remparts du Mans, à Gourdaine. Les habitans de sa paroisse le choisirent pour voter en leur nom dans l'assemblée, oii furent élus les députés aux Etats de 1614. Il mourut deux ans après avoir reçu cette marque honorable de confiance , et les registres de Notre- Dame de Gourdaine mentionnent son décès en ces termes : c Le 25 mars 1616, a esté ensepulturé en l'église M® Guillaume Crespin, advocat. » De son union avec Marie Le Barbier étaient nés deux enfants : Charles et Geneviève.
Marie Le Barbier épousa en secondes noces René de Roux, écuyer, sieur de Montréal, demeurant à Torcé.
Dans son contrat de mariage, passé devant M* Laurent Bodard , notaire royal au Mans , le 7 septembre 1616 , eUe est qualifiée t veufve M® Guillaume Crespin , vivant advocat au siège presidial ». Elle avait conservé la maison de Gourdaine, et elle habitait son lieu de la Janverie, sis dans la paroisse de Notre-Dame de Torcé : ses enfants étaient encore mineui^ (1). Une des nièces de René de Roux s'étant mariée avec un de Thieslin de Beaufay, cette alliance devait créer entre les Crespin et les de Thieslin des rapports , dont nous parlerons dans la suite.
Geneviève suivit sa mère au lieu seigneurial de Courparent, situé à Torcé, et y vécut jusqu'à son mariage avec Paul de Cadier, écuyer, sieur de Saint-Léger.
Entre 1636 et 1639, René de Roux et un fils, qu'il avait eu de Marie Le Barbier, moururent au service du roi.
Devenue veuve une seconde fois , Marie Le Barbier quitta Courparent, et se retira chez sa fille, à qui elle avait donné la Janverie. Elle mourut dans ce lieu au commencement de 1639.
Au mois de mai de cette année , l'on voit ses deux enfants du ' premier lit , noble Charles Crespin et damoiselle Geneviève Crespin, épouse de noble Paul de Cadier, procéder à l'inventaire de ses meubles , après avoir obtenu des lettres bénéficiaires. La défunte laissait, en effet, des dettes nombreuses, et parmi ses créanciers nous remarquons messire Bernard de Chambes, chevalier, comte de Mont-
(l)René de Roux avait pour témoins: Anne de Roux, écuyer, sieur de Cossé, son frère ; René de Deauvais, écuyer, sieur du dit lieu, son oncle, demeurant dan^ la paroisse de Saint-Jacques dlUiers, pays de Beauce ; René de Beauvais, écuyer, son cousin - germain , également de Saint- Jacques d'IUiers.
Anne de Roux avait épousé Madeleine de Salaine, dont la famille était de Crissé. De ses deux filles, Anne-Charlotte et Renée^ la première fu^ mariée avec René de Thieslin, écuyer, sieur du Plessis, en Beaufay ; la seconde devint femme de René de Havard, écuyer, sieur de Senantes, et vécut avec son mari dans la maison seigneuriale de Lorière, en Douillet.
soreau ; Louis de Vaugirault , écuyer , sieur de la
Mussonnière ; Etienne Godefroy, sieur de BoisdouUet
D'un autre côté , les héritiers de René de Roux avaient de fortes reprises à faire.
Dame Geneviève Boy vin , épouse de Bernard de Chambes > fit saisir les lieux de Gourparent et de la Janverie. Nous ignorons ce que devint le premier : quant au second, il donna lieu à des procès qui duraient encore en 1667 (1). Un jugement du Parlement, du 30 juillet de cette année, radjugeait enfin à René de Thieslin et à sa femme Anne- Charlotte de Roux. Paul de Cadier avait soutenu la lutte jusqu'au bout, tant en son nom qu'en celui de ses enfants, Paul et Angélique de Cadier, dont la mère était morte.
Charles Crespin, que cette sentence atteignait aussi dans ses intérêts , n'avait pas suivi la carrière de son père : celle des armes l'avait tenté.
Dès sa jeunesse , une famille puissante, dont les nombreux arrière-fiefe s'étendaient jusque dans la paroisse de Beaufay, l'avait pris en affection : peut-être lui avait-il été présenté par les de Thieslin, avant la mort de Marie Le Barbier, ou même par son beau-père , René de Roux. Quoiqu'il en soit , il fut admis avec faveur dans la maison du marquis de Clermont , à Saint-Aignan , et il devint de bonne heure le protégé de ce grand seigneur.
(1) Le sieur et la dame de Cessé étant morts, ainsi que René de Roux et son fils, il y avait eu des arrangements, par lesquels René de Thieslin et sa femme avaient reconnu devoir 10,000 livres à leur sœur de Lorière, par forme de retour, gardant pour eux-mêmes une partie de la succession du sieur de Montréal, compliquée de celle de Marie Le Barbier. De là, des conflits avec les enfants Crespin, qui prétendaient conserver le lieu de la Janverie.
— IGl —
L'on sait que Saint,-Aignan était, comme Ardenay, Loudon, le Tronchay et Dollon, un lieu de réunion pour les Calvinistes. € Il y avoit autrefois dans ce bourg, dit Le Paige, un temple qui subsistoit encore en 1777. Le fameux Moïse Admirault en fut ministre, avant de succéder à Daillé au ministère .de -Saumur. » Une pièce, que nous avons eue sous les yeux, confirme ces lignes de Le Paige sur Moïse Admirault. C'est une procuration donnée à ce dernier, en 1647, parle seigneur de Saint-Aignan, messire Henri de Clermont, pour toucher une certaine somme à Paris. L'intendant de Tours, Voisin de La Noiraye, était chargé, vers 1659, d'informer contre le sieur Fleury, qui faisait le prêche au dit bourg de Saint-Aignan.
Charles Crespin, entraîné par les exemples qu'il avait chaque jour sous les yeux, embrassa la religion de ses protecteurs. Voici une pièce, qui fournit la date de son entrée définitive dans les rangs des Calvinistes: « Je soussigné, Pasteur de l'Eglise Réf. de Paris, certifie que le sieur Charles Crespin, escuyer, sieur de la Janverie, a faict au milieu de nous profession publicque de nostre Religion et y a participé a la Saincte Cène. C'est pourquoy nous prions ceux de Messieurs nos frères auxquels il s'addressera de le reconnoistre pour membre de l'Eglise de Dieu, a la grâce duquel nous le recommandons.
Faict a Paris, ce 18 juillet 1646. d
DRELINCOURT.
Quelques années après, Henri de Clermont n'était plus, et le nouveau converti demeurait ordinairoment à Saint- Aignan, avec le titre d'écuyer da haute et puissante dame Jeanne de Guillon, la V3uve du marquis.
Charles Craspin approchait alors de quarante ans. Il songea qu'il était temps pour lui de s'éti:blir et il épousa « damoiselle Ann:3 de La Fonds, fille de deïTuncts Pierre de
La Fonds, vivant escuier, sieur de Marconnay, conseiller sjcretaire du Roy et de ses finances, et de damoiselle Elizabeth de Fors, sa femme ». Le contrat de mariage porte la date du l*^*" septembre 1651 : il fut passé à Pains, rue du Jardinet, paroisse Saint-Côm 3, dans l'hôtel de madame de Ciermont. On y voit que la future était au service de la marquise « en qualiité de damoiselle suivante ». Parmi les articles, nous remarquons ceux-ci : « En faveur du d. mariage la d. marquise, pour TalTection quelle porte aux futurs espoux, et parcequ'ainsy luy plaist, faict don entrevifs et irrévocable au d. sieur Grespin de la somme de deux mil livres et a la d. damoiselle de la somme de quatre mil livres, les d. sommes a prendre après le deceds de la d. dame marquise, sans aucun profict ny interestz pendant sa
vie Oultre, elle leur donne comptant trois cens livres
pour les habits de nopces de la d. future Le d. Charles
Grespin, sieur de Tlmbertiere, recognoist que la d. future luy a cejourdhuy fourny la somme de quinze cens livres tournois, tant en deniers comptants, debtes actives que meubles, quelle avoit par devers elle, a elle apar tenant.... » Les témoins étaient c M® Gharles Briçonnet, chevalier, sieur de Glatigny, conseiller du Roy en ses conseils et président en la cour du Parlement de Metz, dame Angélique Grespin, son espouze (1) ; Auguste de Fors, escuier, sieur de Lassé [sicj^ cousin germain de la d. damoiselle de La Fonds; M""*^ Abimelech de Gumont, conseiller du Roy; noble homme, Gharles Drelincourt, ministre de la relligion
prétendue reformée; nobb homms Feret, conseiller
secrétaire du Roy et de ses finances ; Joachin de Guillon, escuier, sieur de Villattc, lieutenant de cavallerie dans le Régiment de Sa Majesté ; damoiselle Elizabeth de La Louette, demeurante chez la d. dame marquise, et M""® Imbert,
(l) Angélique Grespin n'appartenait pas à la famille, dont nous nous occupons. Ne serait -elle point dune autre famille du môme nom, quj habitait l'Anjou?
secrétaire de Monseigneur Le Prince, tous amis du dict sieur de Tlmbeiliere et de la d. damoiselle de La Fonds ».
Au bas du contrat, on lit une note, qui apprend que Madame de Clermont paya elle-même les 6,000 livres, qui devaient être délivrées seulement après son décès au sieur et à la dame Crespin. Cette nouvelle marque d*attachement fut donnée, le 45 novembre 1661 , et Ton peut en conclure qu'à cette époque Técuyer et la « damoiselle suivante » étaient encore au service de leur vieille bienfaitrice.
Ils eurent deux fils : Abimélech et Charles-Louis. Le premier, né en 1654, mourut jeune ; le second vint au monde, le 10 août 1656.
Entre 1651 et 1662, Charles Crespin fit plusieurs achats de terre dans la paroisse de Torcé, notamment au lieu de rOurmeau, et il prit alors le nom de sieur de TOrme (1).
Grûce aux belles relations, que lui avait procurées madame de Clermont, il devint gentilhomme ordinaire de la chambre du roi. Le brevet, du 31 mars 1662, est conçu dans les
termes les plus flatteurs: « Nous nommons Charles
Crespin, sieur de l'Orme et de i'Imbertiere, l'un des gentilshommes ordinaires de notre chambre, pour les bons et fidelles services quil a rendus depuis plusieurs années au Roy nostre père et a Nous dans nos armées »
Par autre brevet d'une date postérieure, il eut l'office de piqueur au vol pour corneille dans la fauconnerie de Monsieur, frère du roi.
Mais ce qu'il ne put obtenir, ce fut la richesse.
Quand vint la vieillesse et avec elle le besoin de prendre du repos , Charles Crespin se retira dans la paroisse, où il avait passé son enfance.
(1)Pour raison d'un pré et d'un certain nombre de journaux de terre arable, il rendait aveu, le 14 mai 1658, à dame Nicole Jardin, veuve de François Lochet, comme tutrice des enfants issus d'elle ot dud. Lochet, à causa du fief des Sablons, alias Vaistre C/iarrosf^ qu'elle possédait en Notre-Dame de Torcé.
Il habitait depuis plusieurs années sa maison de l'Orme , et il y vivait modestement, comme l'indiquent quelques emprunts, lorsque fut publiés la fameuse Révocation de TEdit de Nantes.
Il fit son abjuration dans Téglise de Torcé, dès le 27 octobre 1685 (1), et il n'est guères possible de douter de la sincérité avec laquelle il accomplit cet acte. Deux ans après, le curé Sotteau attestait (jue le sieur de TOrme, père, donnait des marques de véritable conversion, et une preuve que Charles Crespin persista jusqu'au bout dans les mêmes sentiments, c'est qu'il fut inhumé dans l'église, où il avait, huit ans auparavant, abandonné la religion de Calvin. Il était mort, le 7 novembre 1693(2).
§IV
Charles-Louis n'avait pas attendu l'exemple de son père pour embrasser la religion catholique. Il avait fait « abjuration de l'herezie entre les mains de M*^ Guillaume Godefroy, prestre, chanoine et archidiacre de l'EgHse du Mans, le 1*^*" janvier 1683 >.
On le trouve dans plusieurs actes avec le titre de piqueur au vol dans la fauconnerie du duc d'Orléans : Charles
(1)0n lit dans les registres de la paroisse: c Abjuration delà religion reformée enUe les mains de M» Andi*é de Joncheres, curé de Bonnelable, bacliclicr de Sorbonne, pour faire profession de la religion catholique, par M"^* Charles Crespin, sieur de l'Orme, demeurant dans cette paroisse, gentilhomme ordinaire de la chambre du Roy. Furent présents : M* Michel du Coudray, curé de Briosne ; M» .\nne Pelouard, prestre ; M» Louis Pouget, prieur; M< Chai'les-Louis Ciespin, tieur de l'Orme, lils du nouveau converty, officier dans les chasses de Mo' le duc d'Orléans ; M« François Forgeau Faisné, ancien officier du Roy ; Simon Péan, sieur du Chesnay ».
(2) Les mêmes registres donnent 8*2 ans au défunt. R n'avait que 79 ans, si Ton s'en rapporte à une note d'un avocat, chargé de réunir des pièces pour défendre la noblesse d'un de ses descendants. Charles Crespin, d'après cette note, était né dans la paroisse de Gourdaine, le 1 1 décembre 1G14.
— ICo —
Crespin lui avait résigné son oflice, avant de venir se fixer à Torcé.
Lors de la guerre sanglante, qui résulta de la Ligue d'Augsbourg, il fut appelé comme gentilhomme à faire partie de Tarrière-ban du Maine : il servait encore en 1695.
Quelques-unes de nos pièces nous apprennent que le détachement du Maine était sous le commandement de Jean- Louis Abot du Bouchet, pandant Tannée 1693.
Une supplique adressée, le 4 mai, par Charles-Louis Crespin au lieutenant-général du Mans, Jacques Le Vayer, nous donne de curieux détails sur la manière, dont on pourvoyait aux nécessités des gentilshommes trop pauvrv^s pour s'équiper à leurs frais. Le Gouverneur du Maine avait assigné au sieur de l'Orme une somme de vingt pistoles à prendre sur la cotisation imposée au chevalier de Benehard. Charles-Louis se rendit chez le chevalier, qui demeurait à son château de Fleuré, dans la paroisse de La Chapelle- Saint-Rémy, et il ne rapporta de son voyage qu'un refus net, peut-être impoli. Pressé par le temps, il eut recours au lieutenant-général. Après avoir exposé sa plainte, il ajoutait: « Ce considéré. Monsieur, attendu que laffaire requiert célérité, quil s'agit du service de Sa Majesté, qui ne peut estre retardé, vous plaisa ordonner commandement estre faict au d. sieur de Benehard de payer dans demain au suppUant en son domicilie en la paroisse de Torcé la d. somme de '200 livres, sinon que les fermiers du d. sieur de Benehard y soient contraints par saisye, enlèvement et vente de leurs meubles et bestiaux et autres voyes de justice deues et raisonnables, nonobstant touttes oppositions ou apellations quelconques, s'agissant du service de Sa Majesté, et ferez justice. »
Charles Louis CRESPIN.
Au bas de la supplique, on lit le Soit communiqué au Procureur du Roy , signé /. Le Vayer, puif les conclusions
conformes du procureur du roi , Pierre de Gennes, et une ordonnance de Le Vayer, par laquelle le sieur de Benehard était mis en demeure de payer. Dès le lendemain, 5 mai, un huissier portait au château de Fleuré une contrainte, devant laquelle dut s'incliner le récalcitrant.
Charles-Louis , muni de ses t 20 pistolles », put donc se « mettre en équipage i et se trouver au Mans le 15 , jour fixé pour la revue.
Nous le voyons, le 30 juillet suivant, au fond de la Bretagne. Son commandant lui donnait, à cette date, un certificat, imprimé en grande partie, qui mérite d*ètre reproduit :
€ Nous, Jean-Louis Abot du Bouehet, chevalier de Tordre du Roy, seigneur de Surmont, Milan, et patron honoraire de Gourtoulin, conseiller du Roy, gentilhomme ordinaire de la Chambre de Sa Majesté , grand bailly et chef de la noblesse du Perche, juge du point d'honneur en la d. province et commandant de la noblesse du Maine et du Perche, convoquée pour le service du Roy en la présente année 1693, ceitiffions a tous quil apartiendra que le sieur Crespin de l'Orme a esté nommé dez l'année 1690 pour servir dans le détachement du Maine, dans lequel il sert encore actuellement. En foy de quoy nous avons signé ce certiflîcat et a iceluy faict apposer le cachet de nos armes , pour servir et valoir au d. sieur Crespin en temps et lieu ce que de raison.
Faict a Ploermel en Bretagne, ce 30 juillet 1693. »
ABOT DU BOUCHER.
Après la paix, Charles -Louis vint habiter son lieu de l'Orme. Il y était en 1703, lorsqu'il eut l'idée de se marier. A l'âge de 47 ans , il jeta les yeux sur une enfant , Anne Delpèche, fille *de Georges Delpèche et de damoiselle
Googk
Jacquine de Thieslin, qui n'avait pas encore atteint sa ssizième année. Elle habitait Torcô avec S3s parents, et elle eut pour dot le lieu de La Pommeraye, en Saint-Célerin. Les procès soutenus autrefois par Charles Crespin et par Paul de Cadier contre les de Thieslin, h propos de la Janverie, étaient sans doute oubliés, ou bien, ce qui est encore probable, Jacquins de Thieslin, devenue maîtresse du lieu, avait promis de le donner à sa fille, et devant une pareille perspective, Charles - Louis n'avait pas été effrayé de la jeunesse de sa future.
Deux enfants naquirent de ce mariage : Eléonore-Anne et Charles-Louis.
Eléonore fut baptisée, le 27 décembre 1705, et eut pour parrain M*'^ Jean - François Sotteau, curé de la paroisse; pour marraine, Eléonore-Elizabeth de Melland, épouse de M. de Courteille : le célébrant s'appelait M""® Jacques de Thieslin. Quant à Charles-Louis, il fut tenu sur les fonts, le 3 mai 1711, par Georges Delpèche et par Jacquine de Thieshn , ses aïeuls maternels.
Quelques mois après , le père du nouveau-né était enterré à Torcé, en présence d3 Georges Delpèche, de M*' Julien Tribotté, prêtre, da M"*® François Bougler, vicaire, de W^ René Chalopin , sous-diacre et principal du collège de la paroisse.
Anne Delpèche, veuve à vingt-quatre ans, obtint la gardenoble de sa fille et de son fils.
Elb oublia bientôt tous ses devoirs de mère et de tutrice. Charles-Louis, à peine ûgé de sept ans, fut chassé de la maison : nous le perdons de vue jusqu'en 1742. Dans le pays, il passait pour mort. Les descendants de Geneviève Crespin avaient-ils recueilli le pauvre abandonné ?
Eléonore elle-même, restée seule avec sa mère, profita de sa majorité pour quitter Torcé en 1731 : la dame de rOrme la rendait trop malheureuse. Nous ne retrouvons ses traces qu'en 1739 dans les registres de l'église paroissiale et royale de Saint-Louis de Versailles. Elle était décédée, le 20 mars, et son corps avait été inhumé dans le cimetière de Saint-Louis.
Vers les commencements de 1742, Charles- Louis reparut % Torcé, réclamant l^héritage paternel : il se disait soldat au régiment d'Auvergne.
Anne Delpèche fut bien embarrassée. Elle avait géré les biens de son fils d'une manière tellement déplorable, que des experts, nommés par le bailli du marquisat de Montfort, constatèrent dans leur visite et montrée des dégradations et des malversations formant une perte de 3,118 livres (1). D'un autre côté, les rentes indûment retenues montaient à 4,194 livres.
Condamnée en 1743 à payer ces deux sommes , la dame de l'Orme fit appel des sentences de Montfort devant la sénéchau&sée. Les débats arrivèrent alors à un degré de vivacité, qui n'était égalée que par Ténormité des accusations portées contre la mère par l'avocat du fils.
Enfm , le 27 mars 1748 , il y eut transaction et réconciliation, les deux parties ayant cons3nti à terminer leurs différends par un acte, qu'avaient rédigé les avocats Tiger, Moynerie et Yves de Touchemoreau.
(1) Anne Delpèche demeurait alors à la Janverie, qui lui était venue de sa mère, depuis la mort de Charles-Louis Crcspin. Celui-ci, de son côté, avait laissé les biens suivants, tous situés dans la paroisse de Toi ce : le lieu de l'Orme avec une maison de maître ; celai de l'Imbergère ou Imbertiére ; le bordage des Blazottières, dont un champ éia'ii proche la chapellu Saint Rocq; trois quartiers de vigne au clos des Martinières ; une portion de pré proche le Petit-Beauray ; une autre portion de pré de deux hommées à prendre dans la pvée de Torcé ; ta maison de VEloille proche le bourg , où il y avait un pressoir a hiiille lolallement en rwisnt» ; la maison de^ Coepeaux en proximité de celle de VEloille; le pré de la Ruelle ; le pré de Roxede 4 hommées..
Presqu'au début de cette longue et triste lutte, Charles- Louis, à qui Ton ne peut refuser le beau rôle pendant toute la durée du procès, avaft épousé Marie Thibaudin, fille de M*» Julien Thibaudin, de la paroisse de Torcé. Le sacriste, Pierre Lemarié , n'ayant pas présenté aux nouveaux époux le corhaillon du pain bénit dans le rang qui convenait au sieur Crespin en sa qualité de gentilhomme, il en était résulté une contestation fort vive, qui, envenimée par les petites jalousies de village, aboutit bientôt à une poursuit» devant le présidial. Le notaire. M'' Huard, poussé par sa femme, paraît seul alors en face du sieur de l'Orme: le sacriste était hors de cause. L'affaire ne finit pas au Mans : le Parlement lui-même en fut saisi.
Pendant plusieurs années, Charles-Louis mena donc de front deux procès. Nous ne connaissons pas la sentence définitive rendue par Messieurs de la Cour ; mais tout nous porte à croire que le gentilhomme eut gain de cause.
Cependant, Marie Thibaudin était morte, laissant deux filles : Marie et Charlotte Crespin. Son mari ne tarda pas à la remplacer et à donner aux mineures une seconde mère.
Nous avons vu que son mariage avec Marie-Jacqueline Chouet avait été célébré dès le mois d'août 1748, peu de temps après sa réconciliation avec sa mère. Celle-ci assistait au contrat ; on voit sa signature près de celles des demoiselles de la Gandie.
Le sieur de l'Orme avait alors trente-sept ans. Il avait mené uno vie bien agitée. Malheureux dans son enfance, soldat de bonne heure, plaideur, quand il ne se battait pas, éprouvé par toutes sortes de chagrins domestiques, ne trouva-t-il point dans son nouveau ménage ce qu'il espérait, ou bien, le besoin de mouvement fut-il plus fort chez lui que toutes les raisons, qui devaient l'attacher à sa famille et le retenir dans son pays? Marie -Jacqueline lui avait donné deux fils : Louis-Pierre et Charles-Louis. Il laissa ses enfants au berceau , et alla reprendre du service : les larmes de sa
femme n'avaient pu l'arrêter. Quelques pièces nous apprennent qu'il s'était embarqué pour le Nouveau-Monde : il comptait, sans doute, y rencontrer la fortune, qui l'avait toujours fui. Nous le trouvons à Port-au-Prince, le 12 février 4752. Deux autres pièces signalent sa présence au Cap , en 1753. La première est ainsi conçue : t Jay resu de M. de rOrme la somme de 300 livres pour son passage, pour mangé sur le pon , au Cap ce 19 mars 1753. »
Pierre GRIFFÉ.
La seconde n'est pas moins curieuse: « Je soussigné roconnois avoir reçue de M. de Crespin un dicval bail marqué et etampé des lettres C. B. du coté du montoire apartenant au sieur Joanis habitant du cartier de TArtibonite et ce pour lui remetre a sa première demande.
Fait au Cap ce 20« mars 1753. >
J. EVRARD, dit Saint-Jean, de la compagnie des bombardiers du Roy du Cap.
La fortune ne devait point sourire au soldat aventureux , qui revint mourir en France, aussi pauvre qu'avant son départ.
Dès le mois d'avril 1755 , Marie-Jacqueline Chouet était veuve : elle avait perdu aussi son fils aîné (1).
Le chagrin avait détruit sa santé , à la suite de tant de coups portés à ses affections. Ne pouvant plus élever le fils qui lui restait, ni gérer ses biens, elle avait, en 1759, chargé le sieur de Montargis de la remplacer. Nous supposons qu'elle était tombée en paralysie et l'on s'expliquerait ainsi
(1) Pierre-Louis avait été baptisé, le 13 février 1750, dans l'église de Saint- Sulpice de Bonnétable. Charles-Louis était né à Savigné, le 21 juillet 1751,
l'affreux accident, qui avait amené sa mort, après quinze jours de cruelles souffrances.
CHAPITRE XXI. Charles-Louis Crespin et Louise-Jacquine Beun (suite
Que devint le jeune Crespin après le décès de sa mère? Resta-t-il à Montargis , ou bien retourna-t-il au collège de Savignô, chez M^ Louis Bigot?
Au mois de janvier 1768, nous le voyons établi au Mans, chez d'honorables personnes, les demoiselles Belin, qui demeuraient à Gourdaine, en face de Téglise Notre-Dame, au bas des pains de Gorron. A défaut de la maison de Chères, d'où Téloignait sans doute h dessein la dame Brette du Coudray, il avait à Saint-Vincent sa tante Madeleine- Jacquine, qui aurait pu lui servir de mère. Sa sœur consanguine, Charlotte Crespin, mariée h M® Louis-Claude Morin de La Masserie, notaire dans la paroisse du Crucifix, ne l'avait pas non plus retiré chez elle. On ne sait vraiment comment expliquer un pareil abandon.
C'est alors qu'apparaît tout à point M»"« Denis-Jean Chouet, pour diriger et pour protéger l'unique rejeton d'une famille jadis si nombreuse.
Denis-Jean était resté dix ans au couvent des Jacobins et il y avait été ordonné prêtre.
Vers la fin de 1749, il avait demandé et obtenu en cour de Rome l'autorisation de passer, pour cause de santé, dans
Tordre de Saint-Benoît d3 Tancienne observance (1) : le 13 avril suivant, il était admis, après de nombreuses formalités, h remplacer dom François Faligon h Tabbaye de Lassie-en- Brignon , dans le diocèse de Poitiers.
Au bout de treize ans, notre bénédictin, las de la vie commune, se procurâtes pouvoirs nécessaires pour posséder des bénéfices sans être astreint à la résidence, et il partit pour Paris. Dès le 6 septembre 1763 , par son procureur dom Edme Gounot, bi^nédictin de la congrégation de Saint- Maur, demeurant à Tabbaye de Saint-Alaire-lès-Clermont en Auvergne, il prenait possession réelle de la sacristie, office claustral et manse du prieuré de Saint-Georges d'Augerolles, situé dans le diocèse de Glermont , et ce, sur la résignation « a luy faitte » par dom Becliet d'Arzilly.
Nous avons un acte du 11 août 1764, où il est qualifié prêtre, prieur de Paluès : il avait donc obtenu depuis un an un nouveau bénéfice, et il demeurait alors rue Traînée, dans la paroisse de Saint-Eustache.
Peu de temps après, il avait résigné ce prieuré ; dans un autre acte du 19 mars 1768, il ne porte plus le titre de prieur de Paluès, mais celui de prieur d*Herville. C'est ce nom d'Herville qu'il devait dès lors substituer à son nom de la Gandie et conserver jusqu'à sa mort.
III
A l'occasion du premier janvier de cette même année 1768, le pensionnaire des demoiselles Bslin, poussé par ses propres sentiments ou bien obéissant à de sages avis, s'était cru obligé d'écrire à notre prieur.
(i) On lit dans sa supplique au Saint-Père : « Dionysius Joannes Chouet de la Gandie, presbyter ordinis Fratruin sancti Dominici Pixedic^tonim professus, ob dicti ordinis austeritatem et virium suarum tmbecillitatem, ita variis et continuis infirmitatibus ac praesertim calculis vexatur, ut, nisi his infirmitatibus idonea et mitiori victus lege diligenter occurratur, cidem oratori vitae periculum immineat »
Ce fut le point de départ d'une correspondance , dont il nous reste uns cinquantaine de lettres. Toutes sont de la main de l'oncle : celles du neveu ont 'disparu.
Voici la réponse de Tabbé aux souhaits de bonne année , qui lui avaient été adressés. Elle suffira pour montrer l'esprit et le style de l'ancien jacobin.
A Paris, cloître de Saint-Jacques de l'Hôpital, le 5 de janvier 1768.
« Vous voila donc enfin bien informé , mon cher nepveu , de mon existence et vous me donnés pour la première fois de vos nouvelles. Je les ai reçu avec autant de satisfaction que de sensibilité. Je vous remercie des souhaits heureux que vous me faites : les sentiments que j'ai pour vous doivent vous être un sûr garant que j'y reponds par le retour le plus sincère et je vous prouverai avec plaisir en toutte occasion que vous avés succédé à toutte l'amitié et à l'attachement que j'avois pour feu M. vôtre père et pour ma sœiir. J'ai attribué h toutte autre cause qu'a vôtre indifférence le peu de soin que vous avés eu da m'écrira jusqu'à ce jour. Je ne vous croi point coupable dans ce chef: ainsi, mon cher nepveu, je ne vous en fais aucuns reproches. Mais aujourd'hui, ou je vous suppose grand garçon et raisonable, je vous exhorte à être attentif à rendre à vôtre famille le respect que vous lui devés, h être prévenant et affectueux. Par cette conduitte, vous captiverés l'amitié de touts, principalement si vous y ajoutés de l'application à profiter de l'éducation que l'on vous donne. Vous m'auriés fait plaisir de me dire quelque chose touchant ce que vous faites au Mans et à quoi vous semblés vous destiner. Nous naissons touts avec un penchant qui nous porte par préferance à quelque état. Mais j'imagine bien que vous ne sçaurés jamais vous descider que de l'avis et du consentement de vôtre oncle et de vos tantes. Vous leur deverés toujours ce thémoinage de vôtre profond respect, de votre soumission
et de votre reconnoissance Travaillés à vous rendre
digne de quelcjue chose. La nais.sance est un effet du pur
basard qui rend méprisable celui qui l'avilit par l'inaction. Point de biens, mais des connoissances ; on s'eleve au-dessus de soi-même et bientôt on se fraye une voye à l'aisance. C'est dans ces sentiments que Thonéte homme vit et je vous en donne ici l'idée pour qu'ils soient le guide de vôtre conduitte. Si je ne vous ai rien fait dire jusqu'à ce jour, je n'en ai pas moins été inquiet sur vôtre compte et j'ai désiré pour vôtre avantage et pour mon unique consolation de sçavoir que vous prenniés les moyens de vous distinguer. Qu'est-ce, en effet, mon cher nepveu, qu'un homme isolé au milieu de ses biens ; croies moi, son inaction lui devient onéreuse, ses jours sont remplis d'amertume , il est souvent à charge à lui-même et il vit en citoyen inutile. Pénétré de cette idée, appliqués vous de plus en plus. J'ignore si vous étudiés le latin ; si vous y avés renoncé, au moins, ne
négligés point d'apprendre à bien écrire apprenés aussi
l'arithmétique. Avec ce seul talent, vous pourics parvenir à vous indamniser de la médiocrité de votre fortune. J'en ai l'exemple ici dans beaucoup de gens de la plus haute
condition Pourquoi ne m'avés vous point donné des
nouvelles de mon frère et de mes sœurs, vous m'auriés fait plaisir. Je vous charge de leur dire bien des choses de ma part. Vous aurés aussi le soin d'aller voir M. le curé de Gourdaine : fait3 lui honetement vôtre cour et présentés lui
mon respect Je vous envoyé pour vos étrennes une paire
de boucles d'argent pour souliers et une paire pour jartierres.
J'espère que vous vous en servirés adieu, cher nepveu;
soies sage, aimés-moi et soies assuré de la tendresse et de l'affection que j'ai pour vous. Vous m'accusercs réception du petit présent que je vous envoyé , je l'ai chargé sur le
hvre du caresse du Mans, franc de port surtout n'allés
pas brocanter ces petits meubles, nous cesseiions d'être amis.
Je suis tout à vous , »
Le prieur d'HERVILLE.
Dans les lettres suivantes, l'abbé ne m(f nageait ni les conseils ni les encouragements : rien ne semble lui échapper
des besoins du jeune homme, et Ton est vraiment touché des preuves d'attachement qu'il lui prodigue. Il veut lui payer dss leçons de danse : « Si vous n'avés pas eu de maître à dansar et que cela vous fasse plaisir, je retrancherai de mon nécessaire pour vous en donner un pendant quelques mois, ne fût-ce que pour vous apprendre à marcher et à saluer ». Peu de temps après, il lui envoie de l'argent pour prendre des leçons d'escrime : « Mon intention, disait-il , est de vous mettre en état de soustenir l'honneur qui doit régler les actions de l'honête homme et non pas de devenir un tapageur ».
Les cinq ou six cents livres de rente de Grespin de l'Orme ne lui permettaient guères d'aspirer au grade d'officier : la carrière militaire lui était, pour ainsi dire, fermée et il s'était décidé pour un emploi dans les Aides.
Alors le prieur se met en campagne, sollicite, fait solliciter: il emploie surtout l'abbesse de Chaillot, fille d'un fermier-général , à laquelle il avait rendu quelques services. Enfin , il s'y prend si bien , qu'il finit par obtenir pour son protégé, d'abord une place de surnuméraire, puis celle de commis à pied , et pendant tout le temps qu^il a employé en visites, en démarches réitérées, que de conseils ne donnet-il pas sur les différents genres d'écriture, sur la coulée, sur la financière principalement ! II ne cesse aussi de parler à son jeune parent de la nécessité de bien connaître l'orthographe et l'arithmétique. Les saines lectures , l'étude de la Sainte Bible et de l'Imitation de Jésus-Christ, celle de l'histoire de France sont recommandées avec soin. Quelquefois, dans les instructions du prieur, tout est mêlé d'une manière curieuse : à côté d'une réflexion fort grave , on voit les traces d'une préoccupation mondaine et bien légère : « La propreté, dit-il quelque part, est une vertu morale », et il engage son neveu à prendre des leçons d'un bon perruquier, pour savoir se peigner lui-même : il veut qu'il se fasse friser deux fois par semaine.
Les rapports du neveu avec ses tantes et avec les habitants de Chères font l'objet de recommandations, qui reviennent dans presque toutes les lettres. 11 Texhorte à vivre dans les meilleurs termes avec ses parents, à souffrir patiemment les mauvais procédés dont on Taccable, qcwid il se rend à Savigné. Il l'engage à suivre toujours les bons avis de M. et de M™« de La Masserie , à rechercher Tamitié de M. et de M"e de Chenevières.
Mais si l'abbé d'Herville était si zélé pour Tavancement de son petit parent, il ne perdait jamais de vue ses propres intérêts. Cette double disposition devait, à un moment donné, amener une brouille sérieuse entre l'oncle et le neveu. Le testament de Charles Chouet fut la pierre d'achoppement.
L'abbé avait été bien vite informé de ce qui venait de se passer , et son correspondant lui avait fait à ce propos de vives félicitations : on est si généreux, quand on est jeune !
L'oncle , touché de pareils sentiments , répondait peu de temps après : i Si mes sentiments pour vous étoient susceptibles d'accroissement, vous y ajouteriés, mon cher neveu, par les choses obligeantes qu3 vous m'avés répétés relativement au don que mon frère m'a généreusement fait : je vous en remercie et je n'ai aucun doutte sur vôtre sincérité à mon égard. Ma belle sœur m'en a écrit, dès que cela a été fait ; elle m'a mandé qu'il s'agit de 300 livres de rente viagère, et je rend, je vous assure, mon cher neveu, toute la justice que je dois en cette circonstance à vôtre bon cœur. Il me paroît que mon frère n'a point fait un mistere de cela, non plus que du présent quil a également fait de 150 livres de rente viagère à M^^''^ Bonsergent, dont il ne peut trop reconnoitre les grands soins et les attensions singulières, que cette demoiselle a pour lui et qui lui sont utiles dans sa situasion. Je pense même que vous ne l'en blâmés pas au fond du cœur. Je vous avoue que j'ai été fort étonné d'apprendre que mon f^ere m'ait donné cette preuve de son amitié, cela est assurément venu delui,jfrne m'y
attendois pas et jamais je ne Tai sollicité directement ou
indirectement à penser à moi de cette façon »
Le neveu était sincère, cela ne fait pas de doute: nous aimons à croire que, de son côté, le prieur ne dissimulait pas, et que son voyage à Chères, pendant l'automne de 1769, n'avait eu qu'un but, celui de voir et d'encourager le malade. Mais, assurément, il était aveugle : les conséquences de son acceptation d'un pareil legs auraient dû lui sauter aux yeux. Ses deux sœurs n'étaient pas aussi naïves que le jeune de l'Orme ; M. et M"»« de La Masserie ne perdaient pas non plus de vue les vrais intérêts du principal héritier. Aussi, dès que la succession fut ouverte, les demoiselles de la Gandie déclarèrent la guerre c au jacobin », et le nouveau seigneur de Chères se rangea bientôt de leur côté. Tout naturellement, la correspondance cessa: nous ne voyons plus de lettres jusqu'en 1774.
§IV
Les héritiers naturels de Charles Chouet n'avaient pas attendu longtemps pour attaquer ses dernières volontés. La sénéchaussée fut saisie d'une demande, tendant à faire déclarer nulle et caduque la rente de 300 livres léguée à l'abbé d'Herville : les générosités du défunt, dont devaient profiter la dame Brette du Coudray, le notaire et la demoiselle Bonsergent, furent également contestées. Le résultat final des débats tourna en faveur des demandeurs. Un acte notarié de juillet 1772 nous apprend, que le legs D^nis-Jean Chouet avait été annulé , que la veuve avait droit seulement à une rente annuelle de 000 livres, que le sieur Boyvier avait consenti une réduction de 650 livres sur ses 2,000 livres, et que M'^"*' Bonsergent recevrait seulement 100 livres par an au lieu de 150 livres.
Quant au partage des biens, il ne se termina qu*au mois de mai 1774. Gandouard, chargé de l'estimation, vit son travail rejeté par les demoiselles de la Gandie. Deux autres experts, Ruillé et Bourdon, durent procéder à une nouvelle visite, qui ne fit que confirmer les évaluations de leur confrère. Le lieutenant-particulier, M<* Thébaudin de La Rozelle , devant lequel les vieilles tantes avaient porté leurs plaintes et leurs récriminations, finit par établir l'accord.
Le règlement assignait à Crespin de Chères le fief et le manoir seigneurial , la grande ferme de Chères, le lieu de la Pierre, le Petit-Chères, les deux Bussonnières et les bois y attenant, huit quartiers de vigne au clos de Cherais et diverses pièces de terre détachées. Marie et Madeleine- Jacquine avaient dans leur lot le bordage de Longlée et le lieu des Marres.
La liste des rentes à acquitter était bien longue : citons seulement, outre les 600 livres dues à la veuve, qui s'était retirée à la Ferté - Bernard , celle de 100 livres au sieur Plumard de Dangeul, au capital de 5,000 livres. Ainsi l'emprunt de Charles-Denis Chouet n'était pas encore amorti.
Le dernier procès devant la sénéchaussée avait vivement blessé Madeleine -Jacquine, qui vendit à fonds perdus, au denier dix , les Grands - Ecotais et le lieu de Longlée.
Marie ne fit pas de même. En quittant Placé, lors du décès de son cousin, elle avait suivi l'exemple de sa tante et s'était retirée à l'abbaye de la Perrigne. Elle y mourut, en 1780 , sans deshériter son neveu , qui eut Montchevrier.
Madeleine-Jacquine, fidèle à sa rancuns, n'eut pas plustôt réglé avec le seigneur de Chères cette nouvelle succession , qu'elle s'enquit d'un acquéreur pour le Heu des Marres. En 1782, elle le vendait à M« Jean Le Gras, procureur au présidial, moyennant 5,672 livres, qui furent placées à rente viagère. Enfin, le printemps de 1785 emporta la dernière des filles de Louise Ledemé.
Charles-Louis Crespin avait été plus heureux dans ses elTorts pour apaiser Tabbé d'Herville.
Au mois de février 1774, la correspondance entre Toncle et le neveu était rétablie. Mais, quelle froideur d'abord! € L'acceptation que jai faitte, Monsieur, du pennier de gibier et de poulardes que vous m'aves envoyé a produit en moi , je ne vous le dissimulerai pas , une violence dont le princippe a été de ménager vôtre sensibilité : vous m'entendes sans doutte. Vous m'obligerés donc infiniment d'en rester là par la suitte. Je n'exige rien de personne et je suis fâché que vous vous soies constitué dans la dépense que vous avés faitte à cette occasion. Je vous en remercie, Monsieur, mais de grâce, que ce soit pour la dernière fois. Ce sera le don le plus agréable que vous pourrés me faire.
Je suis, Monsieur, vôtre très humble serviteur, > l'abbé D'HERVILLE.
La lettre suivante roule sur les formalités à remplir pour rendre foi et hommage à Monsieur, frère du roi. C'est un progrès : l'abbé s'était rendu chez le chancelier du prince et il avait obtenu que son neveu fût dispensé d'aller à Paris prêter serment, comme vassal du nouveau comte du Maine.
Un an après, la glace n'était pas encore tout à fait fondue : mais les envois de gibier n'étaient plus reçus avec difficulté , on s'entretenait d'affaires ; les souvenirs amers du passé tendaient à s'effacer de plus en plus. Enfin , en mars 1777 , l'amitié est revenue ; le prieur d'autrefois reparaît, toujours serviable, toujours donneur d'avis. Il envoie à son « cher neveu > une caisse dans laquelle se trouvent une épée, un
couteau de chasse et un service de table complet en belle argenterie. Il lui fait présent pour son épée d'un « fourreau de roussette blanc » et il dit à ce propos: c Gela vous servira le jour de vos noces ». Plus loin, il ajoute : c J'ai fait choix d'un ceinturon de cuir d'Angleterre de préférence, sur l'observation que m'a faitte un homme d'epée, qui a le goût fin. Je vous observerai d'après son avis que les honêtes gens ne sont plus dans l'usage de mettre le ceinturon sur la veste, comme cela se pratiquoit autrefois, cela ressent le coureur, le domestique ou le soldat. On porte le couteau de chasse comme on fait l'epée et non pas le long de la cuisse »
Au mois de juillet suivant, l'abbé d'Herville se rendit à Savigné et il assista aux noces du sieur de l'Orme : la lettre précédente faisait prévoir ce dénouement. Il avait annoncé qu'il viendrait en chaise de poste ; il parlait de son valet, loin de crier misère , comme autrefois. Que lui était-il donc arrivé?
Un acte du 16 mars 1772 nous l'apprend en partie. Ce jour-là , notre bénédictin prenait en personne possession du prieuré commendataire simple de Saint-Pierre de l'Abbaye, près dd Pithiviers, sur la résignation que lui en avait faite M« François Henri de Copley, prêtre. C'était un bénéfice assez considérable, puisque le nouveau prieur s'était engagé à payer à son prédécesseur une rente viagère de 2,400 livres. La même année, avait eu lieu la visite et montrée des bâtiments, et dans le procès- verbal dressé par l'expert, dom Denis-Jean Chouet était qualifié docteur de la maison de Sorbonne. Ce n'est pas tout : la fortune ne se lassait pas de le combler. Dans un bail de 1775 de l'office claustral, sacristie et manse d'Augerolles, on le voit avec un nouveau titre, celui d'abbé de Saint-Pierre-des-Arcis.
Ce dernier bénéfice était plus riche que les autres , et dès lors on s explique la chaise de poste. L'heureux titulaire pouvait se permettre ce luxe, et il apportait dans ses
bagages d'autres preuves de la situation prospère qu'il avait su S3 créer. Entre autres cadeaux destinés aux jeunes époux, il avait choisi pour sa nièce une « coiffure malines brodée i> et des manchettes, qui ravenaient à 408 livres; pour son neveu, des <t manchettes valenciennes » estimées 132 livres.
§ VI
Le mariage de Charles-Louis Crespin fut célébré vers la fin de juillet 1777. La nouvelle dame de Chères était née le 5 avril 1753 : elle s'appelait Louise-Jacquine Belin. Elle était fille de Joseph-Louis-François Belin, marchand, demeurant à Bonnétable, et de Louise Petibon.
Il n'y avait pas grande fortuhe dans la maison Belin : la mariée avait des frères, et l'on est porté à croire que l'inclination, bien plus que l'intérêt, avait décidé le seigneur de Chères.
Le commerce des Belin prit peu à peu des développements assez grands et la Révolution ne fut point pour eux le signal de la ruine : ils s'enrichirent, lorsque tant d'autres perdaient tout.
D'un autre côté, les bonnes traditions d'ordre et d'économie, apportées à Chères par Louise-Jacquine, firent prospérer le ménage : le mari lui-même était de sa nature très-propre à seconder des efforts, qui devaient le mener non-seulemeut à l'aisance, mais à une véritable opulence.
En peu d'années , on voit déjà des résultats du genre de vie adopté et suivi jusqu'au bout avec une constance remarquable.
Le lieu de Longlée, aliéné par l'irascible Madeleine- Jacquine, avait été racheté. Celui du Perray avait été vendu et le prix retiré de cette vente avait servi en partie à l'acquisition d'une métairie plus considérable, située dans la
paroisse de Savigné et nommée La Brière. Enfin, le 15 septembre 1788, M. et M">« de Chères avaient traité avec M« Pierre Bidault, écuyer, seigneur de Ruigny, et dame Perrine-Félix Le Coutelier de La Courbe, son épouse, pour l'achat d'une maison de la rue de la Tannerie, au Mans, connue sous le nom d'Ecole de Saint-Benoît et portant le numéro de ville 1406 (1).
§ VIL
Quand la Révolution brisa l'ancien régime, Charles-Louis Crespin n'émigra point. Nous ignorons avec quels sentiments il s'était vu dépouiller des privilèges, dont il aVait joui.
Il nous reste peu de pièces de cette époque. En voici deux concernant les nombreuses mesures, qui furent prises pour faire table rase de l'antique institution féodale.
La première, datée du 22 mai 1791, est ainsi conçue :
« Le directoire du district du Mans autorise MM. les officiers municipaux de délivrer au sieur de Chères tous les effets mobiliers et ornements de la chapelle de Saint-Jean située en l'église de Savigné, qui seront constatés appartenir au d. sieur de Chères.
Au Mans, le 22 may 1791. »
FRANCHET, HOURDEL.
La seconde est une déclaration des biens nationaux vendus ou à vendre, dépendant du « cy devant fief de Chères ». Aux termes d'un décret, le ci-devant seigneur avait droit à une indemnité. Les objets détaillés forment
(1) V. Pesche, t. III, p. 57i-576 aux articles : Ecole de Saint-Benoit et Collège de TOratoire.
onze articles. Crespin de Chères ajoutait : « Laquelle déclaration j'affirme sincère et véritable, sauf néanmoins à
l'augmenter ou diminuer Les d. objets étaient sous le
devoir de 41 sols, 4 deniers de cens , faisant au principal 41 livres, 6 sols, 6 deniers, et pour indemnité et droits casuels 11, 925 livres 3 sols. »
De son côté, Tabbé d'Herville, privé de ses bénéfices, avait prêté le serment civique à Paris, le 27 août 1792 : puis, il était venu se réfugier chez son neveu, rue de la Tannerie.
Dénoncé sans doute comme prêtre insermenté, il fut saisi et conduit en prison, la 11 brumaire, an II (2 novembre 1793). Dès le lendemain, il écrivait à la citoyenne Crespin: « Ma chère nièce, je suis fort inquiet sur vôtre santé, celle de mon neveu, de vos enfants et de toute vôtre maison. La mienne est fort troublée par l'événement d'hier auquel je ne devois pas m'attendre. Mais que Dieu soit béni et loué! J'ai, ma chère nièce, dans la crainte que vôtre repos ne fût aussi troublé, mandé à madame Martin de s'emparer des clefe de mon armoire pour m'envoyer en cas d'absence de vous et de vôtre mari ce qui me sera nécessaire, scavoir : des chemises, cols, chaussettes, bas, ainsi qu'une des boîtes de fert blanc qui sont dans mon secrétaire et de bien la remplir de tabac. Je vous prie d'y joindre une cuiller de buis, une de vos
cuillers d'etain et une fourchete de fert une demie main
de papier, mon ecritoire, des plumes, de la poussière
rouge de plus, envoyés moi la partie d'un de mes gros
brevieres pour la partie d'hivert, metés y, je vous prie, le reglet qui est a un autre breviere qui n'est plus de saison.... voilà bien des recommandations que je vous faits, pardon mille fois et soies persuadée du sincère attachement avec lequel je suis bien sincèrement.
Ma chère nièce,
Vôtre serviteur FHERVILLE. »
Nous avons quatorze autres lettres ou billets du même genre , écrits dans le courant de brumaire et au commencement de frimaire. Le prisonnier réclamait souvent une copie de son serment : il comptait sur la production de cette pièce pour obtenir son élargissement. Il fut en effet relâché, ynais nous ne savons àquelle époque.
Le 12 prairial, an III, il donnait à son neveu l'usufruit des rentes qu'il possédait et de la pension qu'il recevait de la Nation, à condition d'être logé, nourri, vêtu, blanchi et soigné jusqu'à son décès (1).
Il avait accompli, le 15 floréal précédent, un acte bien plus important ; nous en trouvons la mention suivante dans le Registre des rétractations conservé à l'Évêché :
« Denis-Jean Chouet d'Herville, {Prêtre, religieux dominicain, puis abbé commendataire de l'abbaye de Saint-Pierredes-Arcis, jureur, schimastique , traditeur de ses lettres de prêtrise, s'est retracté de ses serments, a abjuré le schisme et ses erreurs, fait sa profession de foi et sa soumission à l'Église, en présence de M. Paillé, vicaire-général et de témoins qui ont signé avec lui le 5 may 1793. »
En repos avec sa conscience, le vieux prêtre vécut encore près de deux ans et demi ; sa nièce le soignait avec un dévouement filial, qui ne se démentit pas un instant. Il mourut, le 2 frimaire an VI , dans sa soixante-dix-huitième année.
VIII
Charles-Louis Crespin retira, tout compte fait, environ 10,000 livres de la succession de son oncle.
(1) Le prieur d'Herville avait placé à fonds perdus, au denier dix, 23,000 livres provenant de ses économies, ce qui lui faisait 2,300 livres de rente : il recevait en outre de l'Etat une pension de 1,000 livres. Parmi ses débiteurs, se trouvait son neveu pour une rente de 000 livres, depuis 1787.
Il avait, en 1793, reçu une plus forte somme, en qualité d'héritier de la dernière dame de Mauny, M"»® de Chenevières.
Marguerite-Françoise Chouet était morte, le 26 décembre 1786, et le partage de ses biens avait donné lieu à des procès, qui, commencés devant les juges du présidial, étaient encore, au milieu de la terrible année, pendants et indécis devant le tribunal civil du Mans. Les Chouet, reprér sentes par Crespin de Chères, par M*"® de Vilaines et par M™« de Maridort, n'avaient pu s'entendre avec les Le Noir, arrière-neveux de Marie Maillard.
Effrayé de difficultés, qui menaçaient de se prolonger indéfiniment et qui n'étaient pas sans danger à une pareille époque, Charles-Louis Crespin avait cédé pour 24,000 livres tous ses droits à Nicolas-Louis Juteau, homme de loi. On peut évaluer, en outre, à 6,000 livres ce qu'il avait reçu, depuis l'ouverture de la succession, pour sa part des revenus et de diverses créances.
Quant à l'habile praticien, il devait trouver dans la suite le moyen de s'arranger avec les autres héritiers collatéraux de M™« de Chenevières , et voilà comment sa famille possède aujourd'hui le château et la terre de Mauny.
IX
Il ne peut entrer dans notre plan de suivre désormais pas à pas M. et M™« de Chères jusqu'à leur mort. Nous voici arrivé à des temps trop rapprochés du nôtre, pour mettre en scène des personnes qui ont vécu, pour ainsi dire, de nos jours.
Nous nous bornerons à quelques notes rapides. Citons d'abord un tableau, dressé au plus tard en 1808, pour montrer quels progrès l'ancien surnuméraire aux Aides avait faits dans le chemin de la fortune. Le père et la mère de Louise - Jacquine étaient morts : son flrère Louis
était également décédé depuis deux ans, et lui avait laissé la moitié de ses biens.
En tête du tableau, on lit : Revenu annuel. Puis viennent les détails suivants :
€ La métairie de Beauvais, en Neuville-sur-Sarthe ,
afTermée 4,100 livres.
Le lieu des Bussonnières, en Savigné. 400 Le lieu du Grand-Montchevrier , même
commune 550
Le lieu du Petit -Montchevrier, ditte
commune 300
Le lieu de Longlée , id 300
Le lieu des Gk)islardière8 , id. . 900
Le lieu du Marais, id 450
Le petit domaine de Chères , id. . . 250
La métairie de Chères, id. . . . 400
Le lieu de la Pierre, id 350
Le lieu de la Brière, id 425
La métairie de Beaufeu , id 900
Terres détachées de Beaufeu, id. . 420
Le lieu de TOrme, en Torcé. . . . 300
Le lieu du Petit-Chesnay , id. . . 250
Le lieu de la Brosse, id 450
La métairie de la Grande -Taille, en
Bonnétable 4,400
Terres détachées de la Grande-Taille. 490
Le lieu du Chansonnay, id. . . . 300
La Coudrette, à Nogent-le-Bernard. . 300 Le lieu du Grand-Crenas , en la Chapelle-
Souef. 700
Le lieu de la Drouinière, id. . . 400
Le lieu de La Forest , id 700
A reporter 40,535 livres.
Report 10,535 livres.
Maison de la butte Montbarbet, au Mans. 350
Maison, rue de la Tannerie, id., n« 64. 150 Maison que nous occupons , môme rue ,
numéro 63 500
Rentes constituées. . . . . 688
Produit des vins, cidre et bois. . . 1,200
Subsides fournis par nos fermiers. 1,000 Maisons de Chères et de la Brière,
jardins, etc. » 600
15,023 Au-dessous, il est question d'un oncle qui est garçon et dont on espère bien la fortune: ses rentes se montent à 9,000
L'auteur de ce compte ajoute : c Cela fait
un total de 24,023 livres.
à partager en six. >
L'oncle à succession était l'aîné des Belin : il s'appelait Joseph-Jacques. Il habitait rue des Chanoines et possédait , entre autres biens, le Gué et la Pilletière en Nogent-le- Bernard. Les espérances , si naïvement exprimées à la fin de notre tableau, ne furent point trompées: Louise -Jacquine hérita de son frère en 1822.
Quant aux six enfants appelés à partager une si belle fortune, qui devait encore grandir, ils étaient en effet pleins de vie en 1808. Il y avait trois garçons, nommés Joseph- Charles, Jean-Zacharie et Charles-Louis: l'atnée des filles s'appelait Charlotte-Louise, ses puînées étaient Louise-Marie et Marie-Eléonore.
Mais, dès 1809, cette famille si florissante fut cruellement frappée dans l'un de ses membres. Jean-Zacharie, appelé « sous les drapeaux i, mourait, le 6 juillet, à l'hôpital d'Elsberdoff des suites de ses blessures.
Louise-Marie, qui avait épousé Victor-François Poulain de Nenille, commis dans les contributions indirectes, décédait sans enfants à La Châtre en 4844.
Après cette nouvelle perte, l'ancien seigneur de Chères vit sa santé décliner promptement. Il tomba infirme de bonne heure, et termina sa carrière au mois de janvier 4825.
Les deux fils, qui lui restaient, ne s'étaient point mariés. Le nom de Crespin, porté par une famille du Maine pendant quatre cents ans, sinon avec gloire, du moins avec honneur, était donc destiné à s'éteindre , et toute la succession devait, un jour ou l'autre , revenir aux sœurs de M"»® de Nerville ou à leurs enfants.
Charlotte-Louise et Marie-Eléonore étaient établies, lors du décès de Imir père. La première avait épousé, dès l'an XIII, François- Auguste Potier; la seconde, beaucoup plus jeune, avait été mariée, en 4846, avec Jean -Baptiste Hodebourg de Verbois.
Madame de Chères, à l'époque où elle était devenue veuve , n'habitait plus l'antique Ecole de Saint-Benoît. Elle demeurait dans une maison de la rue Saint-Vincent , qui lui appartenait depuis quelque temps. C'était un des riches hôtels bâtis du côté de la belle vue. Les jardins s'étendaient jusqu'au bas du coteau , que la rue de Ballon n'avait pas encore bouleversé.
Louise-Jacquine Belin passa les treize dernières années de sa vie dans cette agréable retraite : elle y mourut, en 1838, âgée de quatre-vingt-cinq ans. L'École Normale primaire ne tarda pas à être installée dans les bâtiments , achetés par le Département avec la partie haute des jardins. Le reste de la propriété avait été vendu à des spéculateurs.
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